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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Introduction

La demande de soumissions et le contrat subséquent contiennent sept parties, ainsi que des annexes et
des pièces jointes comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, les
clauses et les conditions relatives à la demande de soumissions. On y précise
qu'en présentant une soumission, le soumissionnaire s'engage à respecter les
clauses et les conditions énoncées dans toutes les parties de la demande de
soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires
les instructions pour préparer leurs soumissions;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrivent la façon selon
laquelle se déroulera l'évaluation et présentent les critères d'évaluation auxquels
le soumissionnaire doit répondre dans la soumission, s'il y a lieu, ainsi que la
méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : décrivent les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences :
comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent
répondre.

Partie 7 Clauses du contrat subséquent : décrivent les clauses et les conditions qui
s'appliqueront à tout contrat subséquent. 

Les annexes comprennent l'énoncé des besoins, les tableaux des prix, le formulaire d’autorisation de
tâches, la liste des logiciels, les attestations et formulaires, la liste de vérification des exigences relatives
à la sécurité et toute autre annexe.

Le présent document contient l’ensemble des exigences relatives à la demande de soumissions. Tout
autre renseignement ou document fourni au soumissionnaire ou obtenu par celui-ci auprès d'autre
source n’est pas pertinent. Les soumissionnaires qui ont déjà satisfait à des exigences semblables
devraient prendre note que la présente demande de soumissions donnera lieu à un nouveau contrat. Par
conséquent, les soumissionnaires ne devraient pas présumer de la pertinence des pratiques utilisées
dans des contrats antérieurs, à moins qu’elles ne soient décrites dans la présente demande de
soumissions. De plus, les soumissionnaires ne devraient pas tenir pour acquis que leurs capacités
actuelles répondent aux exigences de la présente demande de soumissions du simple fait que cela a
déjà été le cas par le passé.

1.2 Sommaire

La présente demande de soumissions vise à répondre au besoin du ministère des Pêches et des Océans
(MPO) (le « client ») qui recherche une solution (Initiative de la modernisation des comptes créditeurs
ou IMCC) disponible sur le marché pour transformer son système actuel de traitement manuel des
factures imprimées, qui fait appel à une main-d'œuvre abondante, en un système hautement informatisé
que l'on pourrait intégrer pleinement dans l'environnement actuel de l'infrastructure technique de
technologie de l'information. La demande de soumission vise l'attribution d’un contrat d’un (1) an,
assorti de cinq (5) options irrévocables d'un (1) an permettant au Canada de prolonger la durée du
contrat.
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Le Canada a un besoin initial d'une solution (IMCC) disponible sur le marché (la « solution logicielle »).
La solution logicielle demandée demandée doit comprendre le logiciel sous licence, une garantie de 12
mois, l’installation sur place du logiciel sous licence, des services de maintenance et de soutien du
logiciel, ainsi que la documentation. Des services professionnels et des services de formation doivent
également être fournis, au besoin. La demande de soumissions vise l’attribution d’un contrat d'un an,
assorti de cinq options irrévocables d’un an qui permettent au Canada de prolonger la durée du
contrat. La solution logicielle doit être à la disposition des utilisateurs du client 24 heures par jour, 7 jours
par semaine, 365 jours par année, en français et en anglais, et doit fonctionner en tout temps
conformément à l'énoncé des besoins, dans l’environnement opérationnel du client décrit dans la
demande de soumissions. Le terme « utilisateur du client » désigne les employés du gouvernement du
Canada, le bureau du ministre et son personnel, ainsi que les personnes autorisées par le client à
assurer les services se rapportant aux activités et aux affaires du client, y compris des entrepreneurs ou
des experts-conseils qui effectuent parfois des travaux pour le compte du client. Le client est le ministère
des Pêches et des Océans (MPO). 

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples informations, voir la
partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et la partie 7,
Clauses du contrat subséquent. Les soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de
sécurité dans les demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires » sur le
site Web Documents uniformisés d'approvisionnement ministériels
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/index-fra.html). Des renseignements concernant les
enquêtes de sécurité sur le personnel et sur les organismes sont disponibles sur le site Web de la
Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC)
(http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html). Pour les demandes de renseignements, les
soumissionnaires devraient communiquer avec la DSIC au 1-866-368-4646 ou au 613-948-4176 dans la
région de la capitale nationale.

Le besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale
du commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de l'Accord de
libre-échange Canada et le Chili (ALÉCC), et de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI).

1.3 Avis de communication

À titre de courtoisie, le gouvernement du Canada demande aux soumissionnaires retenus d'aviser au
préalable l'autorité contractante de leur intention de rendre publique une annonce relative à l'attribution
d'un contrat.

1.4 Comptes rendus

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu sur les résultats
de la demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante au cours des 15 jours ouvrables, suivant la réception de l'avis les informant que leur
soumission n'a pas été retenue. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en
personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

(a) Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions
uniformisées d'achat publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC).

(b) Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les
conditions du contrat subséquent.

(c) Les Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels 2003 (2012-07-11)
sont incorporées par renvoi dans la demande de soumissions et en font partie intégrante. En cas
de divergence entre les dispositions du document 2003 et ce document, ce dernier l'emporte.

Le texte du paragraphe 4 de la section 01 - Code de conduite et attestations du document
de 2003 susmentionné est remplacé par ce qui suit :

(i) Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission, ou le plus tôt possible après
l'avoir déposée, une liste complète des personnes qui occupent actuellement un poste
d'administrateur au sein de l'entreprise du soumissionnaire. Si la liste n’a pas été fournie
à la fin de l’évaluation des soumissions, le Canada informera les soumissionnaires du
délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.   Ne pas fournir cette liste dans
les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée irrecevable.
Les soumissionnaires doivent toujours fournir la liste des administrateurs avant
l’attribution du contrat.

(ii) Le Canada peut, à tout moment, demander aux soumissionnaires de fournir un
formulaire de consentement dûment rempli et signé (Consentement à la vérification de
l’existence d’un casier judiciaire [PWGSC-TPSGC 229]) pour toute personne indiquée
sur la liste susmentionnée, et ce, dans un délai précis. Si le soumissionnaire ne fournit
pas le formulaire de consentement dans les délais prévus, sa soumission sera déclarée
irrecevable.

(iii) Le texte du paragraphe 5 de la section 01 – Code de conduite et attestations du
document de 2003 susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Le soumissionnaire doit diligemment tenir à jour la liste en informant le Canada, par
écrit, de tout changement survenant au cours de la période de validité de la
soumission. Il doit également fournir au Canada les formulaires de consentement
correspondants, au besoin. En outre, le soumissionnaire devra diligemment tenir à
jour la liste et fournir, au besoin, les formulaires de consentement au cours de la
période d’exécution de tout contrat découlant de la présente demande de
soumissions.

(d) Le paragraphe 5.4 des Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels
2003, est modifié comme suit : 

(i) Supprimer : soixante (60) jours

(ii) Insérer : cent quatre-vingts (180) jours

(c) Le paragraphe 17 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié en ajoutant ce qui suit :
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(i) si la coentreprise ne possède pas son propre numéro d’entreprise - approvisionnement
(NEA), on utilisera le NEA du membre représentant la coentreprise pour tout contrat
attribué;

(ii) chaque membre de la coentreprise doit satisfaire aux exigences relatives à l'équité en
matière d'emploi et à l'attestation pour ancien fonctionnaire décrites dans la partie 5;

(iii) chaque membre de la coentreprise doit satisfaire aux exigences relatives à l'autorisation
de sécurité ou aux marchandises contrôlées de la demande de soumissions; 

(iv) au moins un membre de la coentreprise doit satisfaire aux exigences relatives à
l'assurance.

(c) Si, pour une quelconque raison, le Canada résilie un contrat subséquent dans les six (6) mois
suivant la date de son attribution, même si la période de validité de la soumission est passée, le
Canada a le droit (mais n'a pas l'obligation) de demander au(x) soumissionnaire(s) classé(s) au
rang suivant si sa (leur) soumission demeure ouverte pour acceptation et d'attribuer le contrat au
soumissionnaire classé au rang suivant qui confirme que sa soumission demeure valable.

2.2 Présentation des soumissions

(a) Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

(b) En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par
télécopieur ou par courrier électronique à l'intention de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada ne seront pas acceptées.

2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission

(a) Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité
contractante au moins 10 jours civils avant la date de clôture de la demande de
soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il
est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

(b) Les soumissionnaires doivent citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la
demande de soumissions auquel se rapporte la question. Ils doivent prendre soin
d'énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse
y répondre avec précision. Les demandes de renseignements techniques qui ont un
caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque
article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de
renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les
questions ou demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère
exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le
Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne
permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

(c) Tous les soumissionnaires seront informés des résultats de la demande de soumissions
après l'attribution du contrat.

2.4 Lois applicables

(a) Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
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(b) À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou
d’un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission soit remise en
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en le
remplaçant par le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun
changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables
indiquées.

Remarque à l’intention des soumissionnaires : Les soumissionnaires doivent indiquer dans leur
formulaire de présentation de la soumission la province ou le territoire canadien dans lequel ils
souhaitent obtenir tout contrat subséquent.

2.5 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 

Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le
devis descriptif ou l'énoncé des besoins contenus dans la demande de soumissions sont invités à fournir
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient.
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en
particulier, seront examinées à la condition qu'elles soient soumises à l'autorité contractante
conformément au paragraphe intitulé « Demandes de renseignements – en période de soumission ». Le
Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

(a) Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections
distinctes, comme suit :

(i) Section I : Soumission technique (six exemplaires papier et deux copies électroniques
sur CD ou DVD)

(ii) Section II : Soumission de gestion (six exemplaires papier et deux copies électroniques
sur CD ou DVD);

(iii) Section III : Soumission financière (deux exemplaires papier et une copie électronique
sur CD ou DVD) 

(iv) Section IV : Attestations (deux exemplaires papier)

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de l'exemplaire papier, le
libellé de l'exemplaire papier l'emportera.

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué
dans une autre section de la soumission.

(b) Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites
ci-après pour préparer leur soumission :

(i) utiliser du papier 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);

(ii) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de
soumissions :

(iii) joindre une page titre sur chaque volume de la soumission comprenant le titre, la date,
le numéro de la demande de soumissions, le nom et l'adresse du soumissionnaire et les
coordonnées de son représentant;

(iv) joindre une table des matières.

(c) Le soumissionnaire peut déposer plus d'une soumission. Si une autre soumission est présentée,
il doit s’agir d’un document séparé, clairement identifié comme soumission de rechange. On
évaluera chaque soumission de façon indépendante, sans tenir compte des autres soumissions
présentées par le soumissionnaire. Par conséquent, chaque soumission présentée par un
soumissionnaire doit être complète. Bien que le matériel présenté dans une soumission ne
puisse servir à remplir une autre soumission du même soumissionnaire, le Canada peut tenir
compte de contradictions observées dans les différentes propositions présentées par le
soumissionnaire. Si un soumissionnaire a présenté plusieurs soumissions et souhaite en retirer
une ou plusieurs, le Canada pourra exiger de retirer toutes ses propositions ou de n'en retirer
aucune.

3.2 Section I : Soumission technique

(a) Dans leur soumission technique, les soumissionnaires doivent montrer leur compréhension de
l'annexe A, Énoncé des besoins, contenue dans la demande de soumissions et expliquer de
quelle façon ils comptent répondre aux besoins qui y sont précisés. Les soumissionnaires
doivent montrer de façon exhaustive, concise et claire leur capacité à effectuer les travaux. La
soumission technique doit traiter, de façon claire et suffisamment détaillée, les points visés par
les critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Pour faciliter
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l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les
sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les
recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur
soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

(b) La soumission technique comprend ce qui suit :

(i) Formulaire de présentation des soumissions : Les soumissionnaires devraient
joindre le formulaire de présentation des soumissions à leurs soumissions. Il s'agit d'un
formulaire commun dans lequel les soumissionnaires peuvent fournir les
renseignements exigés dans le cadre de l'évaluation et de l'attribution du contrat comme
le nom d'une personne-ressource, le numéro d'entreprise-approvisionnement (NEA) du
soumissionnaire, le statut du soumissionnaire au titre du Programme de contrats
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi, etc.  L’utilisation du formulaire pour fournir
ces renseignements n’est pas obligatoire, mais recommandée. Si le Canada considère
que les renseignements requis par le formulaire de présentation des soumissions sont
incomplets ou doivent être corrigés, le Canada accordera au soumissionnaire la chance
de les compléter ou de les corriger.

(ii) Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences :
Selon les exigences décrites à la partie 6 de la demande de soumissions. 

(iii) Formulaire de justification à l’appui de la conformité technique : La soumission
technique doit prouver la conformité du soumissionnaire, ainsi que de la solution et des
produits qu’il propose, aux articles de l’annexe A, Énoncé des besoins. On conseille au
soumissionnaire de traiter chaque exigence obligatoire et cotée de manière
suffisamment approfondie pour permettre une analyse et une évaluation complètes par
l’équipe d’évaluation. La réponse du soumissionnaire doit d’abord mentionner le besoin,
suivi immédiatement de sa réponse à ce besoin précis établi dans l’énoncé des besoins,
ce qui constitue le format requis pour présenter la justification. La justification ne doit
pas être une simple répétition du besoin, mais doit expliquer et démontrer la façon dont
le soumissionnaire satisfera aux exigences et exécutera les travaux exigés. Il n’est pas
suffisant de simplement déclarer que le soumissionnaire, ou la solution ou les produits
qu’il propose, est conforme. Si le Canada détermine que la justification n’est pas
complète, le soumissionnaire sera jugé non conforme et sa soumission sera rejetée. La
justification peut renvoyer à des documents supplémentaires joints à la soumission; les
soumissionnaires doivent alors indiquer l’endroit précis dans la soumission où se
trouvent les documents de référence, y compris le titre des documents, le numéro de
page et l’alinéa. Lorsque le renvoi n’est pas suffisamment précis, le Canada peut
demander au soumissionnaire d'indiquer l’endroit précis dans les documents.

Pour les exigences obligatoires et cotées décrites à l’annexe A, Énoncé des besoins, le
soumissionnaire doit fournir la justification nécessaire dans le format suivant :

Le soumissionnaire
répond par Oui ou
Non.

Décrit l’exigenceContient le terme
« obligatoire » pour indiquer
qu'il s'agit d'une exigence
obligatoire ou le terme
« cotée » pour indiquer qu'il
s'agit d'une exigence cotée.
Un numéro séquentiel et un
titre description de la
sous-fonction.

ConformitéDescription de l'exigenceNo de l’exigence –
sous-fonction
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Information indiquant où trouver, dans la soumission, des documents
supplémentaires appuyant la justification.

Renvoi

Déclaration de l’entrepreneur expliquant de quelle façon l’exigence est respectée.
Comprend tout énoncé ou document pertinent qui permet d'étayer l'explication.

Justification

(iv) Formulaire de profil des ressources proposées : La soumission technique doit
comprendre les formulaires de profil dûment remplis (appendice 1 de l'annexe A,
Énoncé des besoins) des ressources énumérées à l'annexe A, Énoncé des besoins, de
la demande de soumissions, formulaires qui doivent montrer que chaque personne
proposée possède les compétences requises décrites à l'annexe A, Énoncé des besoins
(y compris l'expérience de travail). En ce qui concerne les formulaires de profil des
ressources et les ressources : 

(A) Les ressources proposées peuvent être des employés du soumissionnaire ou d'un
sous-traitant. Elles peuvent également être indépendantes des entrepreneurs à
qui le soumissionnaire a sous-traité une partie des travaux. 

(B) Dans le cas de l'expérience de travail, TPSGC ne tiendra pas compte de
l'expérience acquise dans le cadre d'un programme d'éducation, sauf s'il s'agit
d'expérience obtenue pendant un programme coopératif dans un établissement
d'enseignement postsecondaire 

(C) Pour les exigences qui demandent un nombre précis d'années d'expérience (p.
ex. 2 ans), TPSGC ne tiendra pas compte des renseignements sur cette
expérience si les dates précises de l’expérience alléguée (c.-à-d. la date de début
et la date de fin) ne sont pas indiquées dans le formulaire de profil de la
ressource.

(D) Pour que l'expérience de travail soit considérée par TPSGC, le formulaire de profil
de la ressource ne doit pas seulement indiquer le titre du poste occupé par la
personne, mais il doit également démontrer que cette personne a acquis
l'expérience nécessaire en expliquant les responsabilités et les tâches effectuées
dans le cadre de ce poste. Si la ressource proposée a travaillé en même temps
sur plus d'un projet, on ne tiendra compte que d'un de ces projets lors de
l'évaluation de l'expérience.

(v) Plan de formation : Le soumissionnaire doit fournir une description du plan de
formation provisoire qu'il propose, dans laquelle il doit démontrer que la formation
proposée satisfait à toutes les exigences obligatoires relatives à la formation décrites
dans l’annexe A, Énoncé des besoins. Le plan de formation doit à tout le moins :
comprendre une description du matériel de cours qui sera remis aux participants et
indiquer la durée de la formation.

(vi) Plan de mise en œuvre : Le soumissionnaire doit donner les grandes lignes du plan
provisoire de mise en œuvre qu’il propose, lesquelles démontrent qu’il répond à
l’ensemble des exigences obligatoires liées à la mise en œuvre décrites à l'annexe A,
Énoncé des besoins.

(vii) Coordonnées de clients en référence : À la demande de TPSGC, le soumissionnaire
doit fournir les coordonnées de trois clients donnés en référence dont les besoins sont
de portée et d'envergure semblables à ceux indiqués dans la présente demande de
soumissions, et ceux-ci doivent confirmer respectivement que la solution logicielle a été
installée et qu’elle est actuellement utilisée. Le soumissionnaire doit donner les
renseignements suivants pour chaque référence :
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(A) Le nom de deux personnes-ressources, y compris leur titre, leur adresse de
courriel et leur numéro de téléphone, ainsi que le nom et l’adresse de l’entreprise.
Si la personne nommée n’est pas disponible lorsque requis pendant la période
d’évaluation, le soumissionnaire peut fournir le nom et les coordonnées d’une
autre personne chez le même client.

(B) Ces personnes-ressources doivent être directement responsables des projets ou
occuper un poste plus élevé dans l’entreprise.

(C) L’environnement technique (matériel et logiciels).

(viii) Liste des composants du logiciel proposé : Le soumissionnaire doit fournir une liste
détaillée énumérant le nom et la version de chaque composant du logiciel sous licence
requis par la solution logicielle proposée.

(ix) Plan directeur en matière de technologie accompagné d'un schéma de
l'architecture technique : Le soumissionnaire doit présenter un plan directeur en
matière de technologie comprenant un schéma de l'architecture technique comme il est
décrit à l'annexe A, Énoncé des besoins.

3.3 Section II : Soumission de gestion

La soumission de gestion comprend ce qui suit :

(a) Profil d'entreprise : On demande au soumissionnaire de fournir un profil d'entreprise qui
devrait comprendre un aperçu de l'entreprise et des sous-traitants ainsi que des agents autorisés
du soumissionnaire qui seraient appelés à participer, en son nom, à l'exécution des travaux. Le
soumissionnaire doit fournir une courte description de la taille, de la structure organisationnelle,
du nombre d'années d'exploitation, des activités, des principaux clients et de la répartition
géographique de l'entreprise. Ces renseignements ne sont demandés qu'aux fins d'information
et ne seront pas évalués.

(b) Description de l’expérience dans le cadre de projets antérieurs similaires : La soumission
doit comprendre une description de trois projets antérieurs similaires distincts que le
soumissionnaire a terminés au plus tard à la date de clôture de la soumission (si la soumission
décrit plus de projets que le nombre demandé, le Canada choisira, à sa discrétion, lesquels il
évaluera). Pour cette exigence :

(i) La description de chaque projet similaire doit comprendre, au minimum, le nom, et soit
le numéro de téléphone, soit l'adresse courriel de chaque client donné en référence qui
doit confirmer, lorsque TPSGC le demande, les renseignements fournis par le
soumissionnaire. Les soumissionnaires doivent aussi donner le titre de la
personne-ressource. En cas de contradiction entre les renseignements fournis par cette
personne et ceux qui figurent dans la soumission, ce sont les premiers qui seront utilisés
dans le cadre de l’évaluation. Si la personne nommée n’est pas disponible lorsque
requis pendant la période d’évaluation, le soumissionnaire peut fournir le nom et les
coordonnées d’une autre personne chez le même client.

(ii) Un projet sera considéré comme « similaire » aux travaux à effectuer dans le cadre du
contrat subséquent s’il a été mis en œuvre avec succès au moyen d’un logiciel
commercial qui fonctionne, qui est complet et qui satisfait aux besoins décrits dans la
présente demande de soumissions. En plus de ces exigences visant le logiciel
commercial, le projet doit avoir requis des services professionnels afin que l’installation,
la configuration et le déploiement de la solution logicielle répondent aux besoins précis
du client. 
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(iii) Le projet doit avoir été réalisé par le soumissionnaire lui-même (l'expérience acquise
par un sous-traitant proposé ou une société affiliée du soumissionnaire ne compte pas).
Toutefois, plusieurs entités peuvent combiner leur expérience en présentant une
soumission à titre de coentreprise. Dans ce cas, on peut décrire l'expérience acquise par
un ou plusieurs des membres de la coentreprise, c.-à-d. qu'un projet similaire peut être
décrit pour un membre de la coentreprise et un projet différent peut être décrit pour un
autre membre, pourvu que le nombre de projets soit respecté (si deux membres de la
coentreprise ont travaillé sur le même projet, cela comptera comme un seul projet).

3.4 Section III : Soumission financière

(a) Prix : Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec les
« tableaux des prix fournis à l'annexe B ». Le montant total de la taxe sur les produits et
services ou de la taxe de vente harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu. À moins
d'indication contraire, les soumissionnaires doivent inclure un seul prix ferme, tout compris, en
dollars canadiens, dans chaque cellule des tableaux des prix où il faut saisir des données.

(b) Variation des taux relatifs aux ressources professionnelles d’une année à l’autre : Si le
soumissionnaire propose des taux différents pour les ressources au cours des différentes années
du contrat subséquent, y compris les années d’option, la différence d’une année à l’autre ne doit
pas dépasser 10 %.

(c) Tous les coûts doivent être compris : La soumission financière doit indiquer tous les coûts
relatifs au besoin décrit dans la présente demande de soumissions pour toute la durée du
contrat, y compris toute année d'option. Il incombe entièrement au soumissionnaire d’indiquer le
logiciel et les composants nécessaires pour satisfaire aux exigences de la présente demande de
soumissions, ainsi que les prix de ces articles.

(d) Prix nuls : On demande aux soumissionnaires d'entrer « 0,00 $ » pour tout article qu'ils ne
comptent pas facturer ou qui a déjà été ajouté à d'autres prix dans les tableaux. Si le
soumissionnaire laisse le champ vierge, le Canada considérera le prix comme étant « 0,00 $ »
aux fins d'évaluation et pourrait demander que le soumissionnaire confirme que le prix est bel et
bien 0.00 $. Aucun soumissionnaire ne sera autorisé à ajouter ou à modifier un prix durant cette
confirmation. Si le soumissionnaire refuse de confirmer que le prix d'un champ en blanc est de
« 0,00 $ », sa soumission sera déclarée irrecevable. 

(a) Clauses du Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (CCUA)

C3011T (2010-01-11), Fluctuation du taux de change.

3.5 Section IV : Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers, ainsi que les critères
d'évaluation de la gestion. Le processus d’évaluation comporte plusieurs étapes décrites
ci-après. Même si l'évaluation et la sélection se déroulent par étapes, ce n'est pas parce que le
Canada passe à une étape ultérieure qu'il a décidé que le soumissionnaire a réussi toutes les
étapes antérieures. Le Canada se réserve le droit d’exécuter parallèlement certaines étapes de
l’évaluation.

(b) Aucun renseignement concernant l'état de leur soumission, les notes ou résultats préliminaires
de celle-ci, ou tout autre détail similaire, ne sera fourni aux soumissionnaires tant que toutes les
soumissions n'auront pas été évaluées et que le contrat n'aura pas été accordé.

(c) Une équipe d’évaluation composée des représentants du client et de TPSGC évaluera les
soumissions au nom du Canada. Le Canada peut faire appel à des experts-conseils
indépendants ou à toute ressource gouvernementale pour évaluer les soumissions. Chaque
membre de l'équipe chargée de l'évaluation ne participera pas nécessairement à tous les
aspects de l'évaluation.

(d) En plus de tout autre délai établi dans la demande de soumissions :

(i) Demandes de précisions : Si le Canada demande des précisions au soumissionnaire
au sujet de sa soumission ou s'il veut vérifier des renseignements de celle-ci, le
soumissionnaire disposera d'un délai de deux jours ouvrables (ou d'un délai plus long
précisé par écrit par l'autorité contractante) pour fournir les renseignements demandés
par le Canada. À défaut de respecter ce délai, sa soumission sera jugée irrecevable.

(ii) Prolongation du délai : Si le soumissionnaire a besoin de plus de temps, l'autorité
contractante, à sa seule discrétion, peut lui accorder un délai plus long.

(e)       Le processus d'évaluation et de sélection de l'entrepreneur comprend les étapes suivantes :

(i) l'évaluation technique :

(A) l'évaluation des critères techniques obligatoires, 

(B) l'évaluation des critères techniques cotés;

(ii) l'évaluation de la gestion;

(iii) la vérification des références, le cas échéant;

(iv) l'évaluation financière;

(v) la méthode de sélection;

(vi) la démonstration, le cas échéant; 

(vii) la recommandation de l’entrepreneur.

4.2 Évaluation technique 

(a) Critères techniques obligatoires :

(i) Chaque soumission fera l’objet d’un examen pour en déterminer la conformité aux
exigences obligatoires de la demande de soumissions. Tous les éléments de la
demande de soumissions qui constituent des exigences obligatoires sont désignés
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précisément par les termes « doit », « doivent » ou « obligatoire ». Les soumissions qui
ne respectent pas toutes les exigences obligatoires, sans exception, seront jugées
irrecevables et exclues du processus.

(ii) Toute affirmation contenue dans une soumission quant à la conformité aux exigences
obligatoires de la demande de soumissions d'une mise à niveau ou d'une version
ultérieure d'un produit non disponible à la date de clôture des soumissions sera jugée
irrecevable et la soumission sera rejetée.

(iii) Les exigences obligatoires sont décrites à l'annexe A, Énoncé des besoins.

(b) Critères techniques cotés :

Chaque soumission sera cotée en attribuant une note aux exigences cotées, qui sont précisées
dans la demande de soumissions par le terme « cotées » ou par voie de référence à une note.
Les soumissions qui ne sont pas complètes et qui ne contiennent pas tous les renseignements
exigés dans la demande de soumissions seront cotées en conséquence. Les exigences cotées
sont décrites à l'annexe A, Énoncé des besoins.

4.3 Évaluation de la gestion

(a) Chaque projet sera examiné afin de déterminer s’il satisfait aux exigences obligatoires de
l’évaluation de la gestion.

(b) Les exigences obligatoires décrites dans la partie 3, 3.3, Soumission de gestion, doivent être
satisfaites, et le soumissionnaire doit fournir la justification nécessaire pour chaque projet.

4.4 Vérification des références : 

a) Le Canada effectuera la vérification des références par courriel. Le Canada peut acheminer les
demandes de vérification des références par courriel le même jour aux personnes-ressources
citées en référence par les soumissionnaires dans leur soumission. Le Canada n’attribuera pas
de points sauf s’il reçoit les réponses dans un délai de cinq (5) jours ouvrables.

b) Le troisième jour ouvrable après l'envoi du courriel, si le Canada n'a toujours pas reçu de
réponse, il en informera le soumissionnaire par courriel pour que ce dernier puisse rappeler à la
personne en question qu'elle doit répondre au Canada dans le délai de cinq jours ouvrables
prescrit. 

c) En cas de contradiction entre l'information donnée par la personne référence et celle fournie par
le soumissionnaire, la première sera l’information évaluée. 

d) On n'accordera aucun point ou on ne considérera pas qu’un critère obligatoire a été respecté si
le client cité en référence n'est pas un client du soumissionnaire lui-même (par exemple, le
client ne peut pas être le client d'une filiale de l'entrepreneur). De la même façon, aucun point ne
sera attribué si le client est lui-même un affilié du soumissionnaire ou une autre entité qui
entretient des liens de dépendance avec ce dernier. Les références de l’État sont acceptées. 

e) La vérification des références n'est pas obligatoire, TPSGC peut choisir d'y recourir ou non.
Toutefois, si le Canada choisit de le faire pour une exigence cotée ou obligatoire, quelle qu'elle
soit, il vérifiera les références des soumissionnaires dont la candidature n'a pas été jugée
irrecevable à ce stade de l'évaluation.  

4.5 Évaluation financière

(a)        Les propositions financières des soumissionnaires seront évaluées par l'autorité contractante de
TPSGC.
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(b) L'évaluation financière consistera à calculer le prix total de la soumission à l'aide des tableaux
des prix 1 à 4 remplis par les soumissionnaires, conformément au tableau des prix 5 qui figure à
l’annexe B.

(c) Formules figurant dans les tableaux d'établissement des prix

Si les tableaux d'établissement des prix fournis aux soumissionnaires ne comprennent aucune
formule, le Canada peut entrer les prix fournis par les soumissionnaires dans un nouveau
tableau, s’il estime que la formule ne fonctionne plus correctement selon la version fournie par
le soumissionnaire. En cas d'erreur dans le calcul du total des prix, le prix unitaire mentionné
sera retenu. 

(d) Justification des taux pour les services professionnels

D'après l'expérience du Canada, les soumissionnaires proposeront parfois des taux pour une ou
plusieurs catégories de ressources au moment de la soumission qu'ils refuseront plus tard de
respecter, en affirmant que ces taux ne leur permettent pas de recouvrer les frais ou de
rentabiliser leurs activités. Au moment d'évaluer les taux pour les services professionnels, le
Canada peut, sans toutefois y être obligé, demander une justification des prix pour les taux
proposés (soit pour l'ensemble des catégories de ressources ou pour certaines en particulier).
Des exemples de justification des prix acceptables pour le Canada seraient :

(i) des documents (p. ex. des factures) montrant que le soumissionnaire a récemment
fourni et facturé des services similaires à ceux qui seraient fournis par cette catégorie
de ressources à un autre client (qui n’a aucun lien de dépendance avec le
soumissionnaire), et qui montrent que ces services, rendus pendant au moins un mois,
ont été facturés à un tarif quotidien égal ou inférieur à celui proposé au Canada (pour ne
pas divulguer de renseignement personnel du client, le soumissionnaire peut rayer le
nom du client et tout renseignement personnel sur les factures qu'il présente au
Canada);

(ii) un contrat signé, conclu entre le soumissionnaire et une personne qualifiée (selon les
compétences précisées dans la demande de soumissions), pour la fourniture de
services dans la catégorie de ressources appropriée, pour lequel le montant devant être
versé à la ressource par le soumissionnaire est égal ou inférieur aux taux offerts pour
cette catégorie de ressource; 

(iii) un contrat signé, conclu auprès d'un sous-traitant qui effectuera les travaux prévus par
tout contrat subséquent, où le montant devant être versé pour les services est égal ou
inférieur aux taux offerts pour cette catégorie de ressources (et la ressource en question
satisfait aux qualifications précisées dans la demande de soumissions); 

(iv) des données sur le salaire et les avantages fournis par le soumissionnaire à la personne
qualifiée (selon les qualifications décrites dans la demande de soumissions) pour
travailler dans la catégorie de ressources appropriée, où la rémunération, une fois
convertie en taux horaires ou quotidiens (s'il y a lieu), est égale ou inférieure aux taux
offerts pour cette catégorie de ressources.

Lorsque le Canada demande une justification des taux offerts pour une catégorie de ressources
particulière, il incombe au soumissionnaire de fournir l'information (soit l'information indiquée
dans les exemples susmentionnés ou d'autres renseignements qui démontrent qu'il sera en
mesure de recouvrer ses propres frais à partir des taux proposés) qui permettra au Canada de
déterminer s'il peut compter en toute confiance sur la capacité du soumissionnaire à fournir les
services requis aux taux indiqués tout en recouvrant, au minimum, les coûts qu'il a engagés. Si
le Canada détermine que l'information fournie par le soumissionnaire ne démontre pas que
celui-ci sera en mesure de recouvrer ses frais en offrant les ressources proposées, le Canada
pourra déclarer que la proposition est irrecevable si le tarif proposé est d'au moins 20 % inférieur
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à la médiane des taux offerts par les autres soumissionnaires pour la même catégorie de
ressources, pour la première année du contrat.

4.6 Méthode de sélection

(a) Pour être déclarée recevable, une soumission doit :

(i) répondre à toutes les exigences énoncées dans la demande de soumissions;
(ii) respecter tous les critères d'évaluation techniques obligatoires; 
(iii) obtenir au moins 755 du nombre minimal de points exigés pour l'ensemble des critères

d'évaluation techniques cotés. Les critères sont cotés sur une échelle de 1162 points.

(b) Les soumissions ne répondant pas aux critères (i), ou (ii) ou (iii) ci-dessus seront jugées
irrecevables. La soumission recevable dont le prix total indiqué dans le tableau des prix 5 à
l'annexe B est le plus bas sera recommandée pour l’attribution d’un contrat.

(c) La recommandation d'une soumission pour l'attribution du contrat dépend de toutes les
dispositions de la présente demande de soumissions (par exemple, les dispositions relatives au
rendement du fournisseur des Instructions uniformisées 2003 pourraient déterminer si un
soumissionnaire recevable est recommandé en vue de l'attribution d'un contrat, tout comme
certains facteurs tels que la capacité financière). De plus, les soumissionnaires devraient noter
que toutes les adjudications de contrat font l’objet du processus interne d’approbation du
Canada, qui comprend la nécessité d’approuver le financement au montant de tout contrat
proposé. Même si on a recommandé l’attribution du contrat à un soumissionnaire, un contrat ne
sera préparé que si l’approbation interne est obtenue conformément aux politiques internes du
Canada. Si l’approbation n’est pas obtenue, aucun contrat ne sera adjugé.

4.7 Démonstration

Le Canada se réserve le droit, mais n'aura aucune obligation, de demander au soumissionnaire
classé au premier rang (établi après l'évaluation financière) d'effectuer une démonstration des
caractéristiques, de la fonctionnalité et des capacités décrites dans la demande de soumissions
ou dans une soumission afin d'en vérifier la conformité aux exigences de cette demande de
soumissions. Si une démonstration est exigée, elle doit être effectuée, sans frais pour le
Canada, à un endroit au Canada convenu avec l'autorité contractante. Le Canada donnera un
avis d'au moins cinq (5) jours ouvrables avant la date fixée pour la démonstration. Une fois la
démonstration amorcée, elle doit être achevée dans les deux jours ouvrables. La démonstration
devra se faire durant les heures normales de travail déterminées par l'autorité contractante. Le
Canada paiera les coûts salariaux et de déplacement qu'il aura engagés relativement à toute
démonstration. Malgré la soumission écrite, si le Canada détermine pendant une démonstration
que la solution proposée par le soumissionnaire ne satisfait pas aux exigences obligatoires de
cette demande de soumissions, la soumission sera déclarée irrecevable. À la suite d'une
démonstration, le Canada peut réduire la note accordée à un soumissionnaire pour toute
exigence cotée si cette démonstration ne valide pas la note attribuée au soumissionnaire en
fonction de sa soumission écrite. La note du soumissionnaire ne sera pas augmentée à la suite
d'une démonstration. S'il réduit la note du soumissionnaire à la suite de la démonstration, le
Canada procédera à un nouveau classement des soumissionnaires.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Afin qu'aucun soumissionnaire ne soit déclaré irrecevable pour ne pas avoir présenté une attestation
avec sa soumission, TOUTES les attestations doivent être fournies au plus tard à la date de clôture des
soumissions, mais il y a une possibilité de les présenter sur demande au cours de l'évaluation.

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées. Le
Canada déclarera une soumission irrecevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et
fournies, tel qu’il est demandé. 

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires pendant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les exigences en matière d'attestations avant l'attribution d'un
contrat. La soumission sera déclarée irrecevable si l'on constate que le soumissionnaire a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande
de renseignements supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission
sera déclarée irrecevable.

5.1 Attestations préalables à l'attribution du contrat.

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission, mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie comme
demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se
conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera
déclarée irrecevable.

5.2 Programme de contrats fédéraux – Attestation - Formulaire 1

(a) Conformément au Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi (le
Programme), certains fournisseurs, y compris un fournisseur qui est membre d´une coentreprise,
qui présentent une soumission pour des contrats du gouvernement fédéral d'une valeur de
200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables) doivent s'engager officiellement à
mettre en œuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il s'agit d'une condition préalable
à l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire est assujetti au Programme, il doit fournir la
preuve de son engagement avant l'attribution du contrat.

(b) Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs inadmissibles par Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir de contrats du
gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les
demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs inadmissibles
soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu'ils se sont retirés
volontairement du Programme pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins de
100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur inadmissible sera déclarée
irrecevable.

(c) Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes (d)(i) ou (ii)
ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au
Programme, il doit télécopier (819 953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168,
Attestation d'engagement pour la mise en œuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction
générale du travail de RHDSC.

(d) On demande que chaque soumissionnaire indique dans sa soumission soit qu’il :
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(i) n'est pas assujetti au Programme, puisqu'il compte un effectif de moins de 100
employés permanents à temps plein ou à temps partiel ou des employés temporaires
ayant travaillé au moins 12 semaines au Canada; 

(ii) n'est pas assujetti au Programme, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la
Loi sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44; 

(iii) est assujetti aux exigences du Programme, puisqu'il compte un effectif de 100 employés
ou plus à temps plein ou à temps partiel permanents, ou temporaires ayant travaillé
12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de
RHDCC (puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus).
Dans ce cas, le soumissionnaire doit fournir une attestation d'engagement dûment
signée.

(iv) est assujetti au Programme et possède un numéro d'attestation valide (c.-à-d. qu'il n'a
pas été déclaré entrepreneur inadmissible par RHDSC). 

(e) Des renseignements supplémentaires sur le Programme sont offerts sur le site Web de RHDSC,
à l'adresse suivante : http://www.rhdcc.gc.ca/fr/passerelles/topiques/wzp-gxr.shtml. 

Remarque à l’intention des soumissionnaires : On demande aux soumissionnaires d’utiliser le
formulaire de présentation des soumissions pour fournir les renseignements relatifs à leur statut
conformément à ce programme. Dans le cas d’une coentreprise, ces renseignements doivent être
fournis pour chaque membre de la coentreprise.

5.3 Attestation pour ancien fonctionnaire – Formulaire 1

(a) Les contrats attribués à d'anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du
Trésor sur les contrats avec d’anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir
l'information exigée ci-dessous. 

(b) Aux fins de la présente clause :

(i) « ancien fonctionnaire » désigne un ancien employé d'un ministère au sens de la Loi
sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985 ch. F-11, un ancien membre des
Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien
fonctionnaire peut être :

(A) un individu;

(B) un individu qui s'est incorporé;

(C) une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou

(D) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée
détient un intérêt important ou majoritaire.

(ii) « période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire
à l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou
vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à
réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend
pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.

(iii) « pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une
pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu
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de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la
mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables
conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985,
ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch.
D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires
L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le
Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8, 

(c) Si le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension selon la définition
ci-haut, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante :

(i) le nom de l'ancien fonctionnaire;

(ii) la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

(d) Si le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire
conformément aux dispositions d'un programme de réduction des effectifs, le soumissionnaire
doit fournir l'information suivante :

(i) le nom de l'ancien fonctionnaire;

(ii) les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

(iii) la date de la cessation d'emploi dans la fonction publique;

(iv) le montant du paiement forfaitaire;

(v) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

(vi) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début,
d'achèvement et le nombre de semaines;

(vii) le nombre et le montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux
conditions d'un programme de réduction des effectifs.

(e) Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est
limité à 5 000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée. 

(f) En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information qu'il fournit pour
répondre aux exigences décrites ci-dessus est exacte et complète.

Remarque à l’intention des soumissionnaires : On demande aux soumissionnaires d’utiliser le
formulaire de présentation des soumissions pour fournir les renseignements demandés par cette
clause.

5.4 Statut et disponibilité du personnel

(a) En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de
la demande de soumissions, chaque personne proposée dans sa soumission sera disponible
pour exécuter les travaux, tel qu'il est exigé par les représentants du Canada, au moment
indiqué dans la demande de soumissions ou convenu avec ce dernier. Si pour des raisons
indépendantes de sa volonté, le soumissionnaire est incapable de fournir les services d’une
personne identifiée dans sa soumission, il peut proposer un remplaçant ayant des compétences
et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l’autorité contractante des motifs
justifiant le remplacement et fournir le nom, les compétences et l’expérience du remplaçant
proposé. Aux fins de cette clause, seuls les motifs suivants seront considérés comme étant hors
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du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, la retraite, la démission, le congédiement
justifié ou la résiliation par manquement d’une entente.

(b) Si le soumissionnaire a proposé une personne qui n’est pas un de ses employés, en déposant
une soumission, il atteste qu’il a la permission de la personne d'offrir ses services pour
l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitæ au Canada. Le soumissionnaire
doit, sur demande de l’autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par la
personne, de la permission donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut
de répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit déclarée
irrecevable.

5.5 Attestation du soumissionnaire – Logiciel commercial 

Tous les logiciels proposés en réponse au présent besoin doivent être des logiciels du
commerce (à moins d’indication contraire dans la demande de soumissions). Ainsi, aucun
logiciel ne doit nécessiter de travail supplémentaire de recherche et de développement, et
chacun doit faire partie d’une gamme de produits existante dont le fonctionnement a déjà été
éprouvé dans la pratique (c.-à-d. qu’il n’a pas uniquement été mis à l’essai en laboratoire ou
dans un environnement expérimental). Si tout matériel ou logiciel constituant le système
proposé est une extension entièrement compatible d’une gamme de produits éprouvée en
pratique, il doit avoir été annoncé publiquement au plus tard à la date de clôture des
soumissions. En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que tous les logiciels
proposés sont des logiciels du commerce.

5.6 Attestation de l'éditeur de logiciels et autorisation de l'éditeur de logiciels

(a) Si le soumissionnaire est l'éditeur de l'une ou l'autre des composantes des logiciels privés
proposés, le Canada exige que le soumissionnaire confirme, par écrit, qu'il est l'éditeur de
logiciels. Les soumissionnaires doivent utiliser le formulaire d'attestation de l'éditeur de logiciels
joint à la demande de soumissions. Bien qu'il soit nécessaire de fournir tous les renseignements
demandés dans le formulaire d'attestation de l'éditeur de logiciels, l'utilisation de ce formulaire
n'est pas obligatoire. Dans le cas des soumissionnaires qui utilisent un autre formulaire, il
appartient entièrement au Canada, à sa seule discrétion, de déterminer si tous les
renseignements exigés ont été fournis.

(b) Tout soumissionnaire qui n'est pas l'éditeur de tous les produits ou composantes logiciels
proposés dans le cadre de sa soumission doit présenter une preuve de l'autorisation de l'éditeur
de logiciels, qui doit être signée par ce dernier (pas le soumissionnaire). Aucun contrat ne sera
attribué à un soumissionnaire qui n'est pas l'éditeur de tous les logiciels privés proposés au
Canada, à moins qu'une preuve de l'autorisation de ce dernier n'ait été fournie au Canada. Si les
logiciels privés proposés par le soumissionnaire proviennent de plusieurs éditeurs de logiciels,
une autorisation est exigée de chaque éditeur de logiciels. On demande aux soumissionnaires
d’utiliser le formulaire d’autorisation de l’éditeur de logiciel joint à la demande de soumissions.
Bien qu’il soit nécessaire de fournir tous les renseignements demandés dans le formulaire
d’autorisation de l’éditeur de logiciels, l’utilisation de ce formulaire pour les fournir n’est pas
obligatoire. Pour les soumissionnaires et les éditeurs de logiciels qui utilisent un autre
formulaire, il appartient entièrement au Canada, à sa seule discrétion, de déterminer si tous les
renseignements exigés ont été fournis.

(c) Dans cette demande de soumissions, « éditeur de logiciels » désigne le propriétaire de tout
logiciel proposé dans la soumission qui a le droit d'octroyer une licence (et d'autoriser d'autres
personnes à octroyer une licence ou une sous-licence) pour ses produits logiciels.
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(d) Attestation de l'éditeur du logiciel – Formulaire 2

Si le soumissionnaire est l’éditeur de l'une des composantes du logiciel privé proposé, il doit
remplir le formulaire d’attestation (formulaire 2).

(e) Attestation de l’autorisation de l’éditeur de logiciel – Formulaire 3 

Si le soumissionnaire n’est pas l’éditeur d’une composante ou d’une partie des composantes du
logiciel privé proposé dans sa soumission, il doit fournir le formulaire d'attestation (formulaire 3),
lequel doit être signé par l'éditeur de chaque logiciel. Aucun contrat ne sera attribué à un
soumissionnaire qui n'est pas l'éditeur de tous les logiciels privés proposés au Canada, à moins
que l'autorisation de l'éditeur de logiciels (formulaire 3) ait été fournie au Canada. Si les logiciels
privés proposés par le soumissionnaire proviennent de plusieurs éditeurs de logiciels, une
autorisation est exigée de chacun des éditeurs de logiciels.

5.7 Attestation de coentreprise – Formulaire 4

Si le soumissionnaire présente une soumission en coentreprise selon les modalités décrites
ci-dessus, il doit joindre à sa soumission l'attestation de coentreprise fournie à
l'annexe E (formulaire 4) :

(a) Définition d’une coentreprise : Aux fins de la présente demande de soumissions, une
coentreprise est une association d'au moins deux parties qui regroupent leurs fonds,
leurs biens, leurs connaissances ou d'autres ressources dans une entreprise
commerciale conjointe.   Une coentreprise peut prendre diverses formes juridiques, qui
se répartissent en trois grandes catégories :

(i)  la société par actions;

(ii)  société en participation en nom collectif;

(iii)  tout autre accord contractuel où les parties regroupent leurs ressources pour
favoriser une seule entreprise commerciale sans association ni raison sociale
proprement dite.

(b) L'accord de formation d'une coentreprise se distingue d'autres types d'accords avec des
entrepreneurs, comme :

(i) la relation entre l'entrepreneur principal qui dépose une soumission et les
sous-traitants à qui il propose de faire appel pour exécuter une partie des travaux où,
par exemple, l'organisme acheteur passe un contrat directement avec un entrepreneur
(principal) chargé d'assembler et d'intégrer le système et les composants, assemblages
et sous-systèmes principaux qui sont normalement confiés à des sous-traitants;

(ii)  la relation avec un entrepreneur associé où, par exemple, l'organisme acheteur
passe un contrat directement avec chacun des fournisseurs de composants principaux et
en assure lui-même l'intégration ou attribue un contrat distinct à cette fin;

(iii) la relation entre les actionnaires d'une société par actions;

(iv) la relation entre les partenaires d’un partenariat (y compris un partenariat qui est une
société en commandite ou une société à responsabilité limitée).

(c) Responsabilité des membres d’une coentreprise aux termes de tout contrat
subséquent : Si le contrat est attribué à une coentreprise, tous les membres de cette
coentreprise doivent être conjointement et individuellement ou solidairement
responsables de l’exécution du présent contrat.
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5.8 Attestations pour le Code de conduite – Consentement à la vérification de l’existence
d’un              casier judiciaire - Formulaire 5

(a) Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission, ou le plus tôt possible après l'avoir
déposée, une liste complète des personnes qui occupent actuellement un poste d'administrateur
au sein de leur entreprise. Si un soumissionnaire n'a pas fourni cette liste à la fin de l'évaluation
des soumissions, l'autorité contractante l'informera du délai à l'intérieur duquel l'information doit
être fournie. Les soumissionnaires doivent fournir la liste des administrateurs avant l'attribution
du contrat. S'ils n'ont pas fourni cette liste dans les délais prévus, leur soumission sera déclarée
irrecevable.

(b) L'autorité contractante peut, à tout moment, demander aux soumissionnaires de fournir un
formulaire de consentement dûment rempli et signé (Consentement à la vérification de
l'existence d'un casier judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/229.pdf) pour toute personne inscrite
sur la liste susmentionnée, et ce, dans un délai précis. Le défaut de fournir le formulaire de
consentement dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée
irrecevable. 
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES
ET AUTRES EXIGENCES

6.1 Exigences relatives à la sécurité

(a) À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées :

(i) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité obtenue auprès d’un
organisme valable, tel qu'il est indiqué à la partie 7, Clauses du contrat subséquent; 

(ii) les membres du personnel proposés par l'entrepreneur et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens classifiés ou protégés ou à des établissements de travail
dont l'accès est réglementé doivent respecter les exigences relatives à la sécurité
reproduites à la partie 7, Clauses du contrat subséquent; 

(iii) Le soumissionnaire doit fournir les noms de toutes les personnes qui devront avoir
accès à des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des
lieux de travail sensibles.

(b) Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes
de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires » sur le site Web Documents
uniformisés d'approvisionnement ministériels
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31).

(c) Si le soumissionnaire est une coentreprise, chacun des membres de celle-ci doit respecter les
exigences relatives à la sécurité.

6.2 Capacité financière

(a) Clause A9033T du Guide des CCUA (2011-05-16) Capacité financière; à la différence que le
paragraphe 3 est supprimé et est remplacé par : Si le soumissionnaire est une filiale d'une autre
entreprise, chaque niveau de la société mère, y compris la société mère elle-même, devra
fournir l’information financière demandée en 1 (a) à (f) par l’autorité contractante. L'information
financière fournie par une société mère ne dégage pas pour autant le soumissionnaire de
l'obligation de présenter ses propres renseignements financiers; toutefois, si le soumissionnaire
est une filiale d'une autre entreprise et que, dans le cours normal des affaires, les
renseignements financiers de la filiale ne sont pas générés de façon distincte, les
renseignements financiers de la société mère doivent être fournis. Si le Canada juge que le
soumissionnaire ne possède pas la capacité financière nécessaire, mais que la société mère la
possède, ou si le Canada ne peut évaluer la capacité financière du soumissionnaire puisqu'elle
fait partie intégrante de celle de la société mère, le Canada peut, à sa seule discrétion, attribuer
le contrat au soumissionnaire sous réserve que la société mère fournisse une garantie au
Canada ».

(b) Dans le cas d'une coentreprise, toutes les entreprises membres doivent satisfaire aux exigences
financières.
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de
soumissions et en font partie intégrante. Sauf dans les cas indiqués expressément dans la demande de
soumissions, les soumissionnaires doivent s’engager à respecter toutes les clauses du contrat attribué pour
donner suite à cette demande de soumissions. Aucune modification ou autres dispositions comprises dans
une soumission ne s'appliqueront au contrat subséquent, même si la soumission est incorporée dans le
contrat. Toute soumission contenant des énoncés qui sous-entendent que la soumission est conditionnelle à
la modification des présentes clauses ou assortie de modalités qui laissent croire à un remplacement de
ces clauses sera jugée irrecevable.

Les soumissionnaires qui ont des préoccupations à propos de ces clauses devraient les faire connaître
conformément aux dispositions de la présente demande de soumissions relatives aux demandes de
renseignements.

7.1 Exigence 

(a) ______________________________ (l '« entrepreneur ») s'engage à fournir au client les biens et
services décrits dans le contrat, y compris dans l'énoncé des besoins, conformément au contrat et
au prix figurant dans celui-ci. Cela comprend :

(i) fournir une solution logicielle d'imagerie et de traitement des factures des comptes
créditeurs;

(ii) accorder une licence d’utilisation perpétuelle du logiciel sous licence décrit dans le contrat;

(iii) fournir la documentation du logiciel sous licence;

(iv) fournir des services professionnels pour la mise en œuvre comme l'installation,
l'intégration, le déploiement, la configuration et tout besoin personnalisé pour la solution
logicielle, à la demande du Canada;

(v) fournir des services de maintenance et de soutien pour le logiciel sous licence durant la
période de maintenance et de soutien du logiciel, à laquelle s’ajoute toute période où le
Canada choisit de se prévaloir de son droit de prolonger la période de maintenance et de
soutien du logiciel; 

(vi) fournir des services professionnels visant à résoudre les problèmes de fonctionnement qui
surviennent après la mise en œuvre, à la demande du Canada;

(vii) offrir de la formation à la demande du Canada.

(b) Client : Aux termes du contrat, le terme « client » désigne le ministère des Pêches et des Océans
(MPO).

(c) Réorganisation du client : La redésignation, la restructuration, le réaménagement ou le
remaniement du client n'aura aucune incidence sur l'obligation de l'entrepreneur en ce qui a trait à
l'exécution des travaux (et ne donnera pas lieu non plus au paiement d'honoraires
supplémentaires). La restructuration, le réaménagement et le remaniement du client s'entendent
également de sa privatisation, de sa fusion avec une autre entité et de sa dissolution, lorsque cette
dissolution est suivie de la création d'une ou de plusieurs autres entités dont la mission est similaire
à celle du client d'origine.

(d) Définition des termes : Les termes et expressions définis dans les conditions générales ou les
conditions générales supplémentaires et qui sont utilisés dans le présent contrat ont le sens qui leur
a été attribué dans ces conditions. De plus, les termes et expressions ci-dessous ont les définitions
suivantes :
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(i) toute mention de « bien livrable », au singulier ou au pluriel, comprend la licence
d’utilisation du logiciel sous licence (le logiciel sous licence ne constitue pas un bien
livrable, puisque sa licence d'utilisation est accordée conformément au présent contrat
seulement et qu’elle n’est pas vendue ni concédée).

7.2 Biens ou services optionnels

(a) L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les
deux, qui sont décrits à l'annexe B du contrat selon les mêmes conditions et aux prix ou taux
établis dans le contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante sur avis
écrit et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au
contrat.

(b) L'autorité contractante peut exercer cette option en tout temps avant l'expiration du contrat, en
envoyant un avis écrit à l'entrepreneur.

7.3 Autorisation de tâches

(a) Objet de l’autorisation de tâches : Les services à fournir sur demande dans le cadre du présent
contrat seront commandés par le Canada au moyen d’une autorisation de tâches (AT).

(b) Processus d’attribution d’une AT : Lorsqu’une tâche est requise, un « énoncé de tâche »
préliminaire est préparé par le responsable technique et envoyé à l'entrepreneur. À la réception de
l'énoncé de tâche, l'entrepreneur doit présenter à l'autorité contractante indiquée dans l'AT une
offre de prix contenant l'information détaillée sur les coûts et le temps nécessaire pour exécuter la
tâche. L'offre de prix de l’entrepreneur doit être préparée selon les tarifs stipulés dans le contrat.
L'entrepreneur ne sera pas payé pour fournir l'offre de prix ou les autres renseignements
nécessaires pour préparer et émettre l'AT. L'entrepreneur doit fournir toute information demandée
par le Canada concernant la préparation d’une AT dans un délai de 10 jours ouvrables suivant la
réception de la demande.

(c) Processus d'approbation : Si le Canada (c'est-à-dire son représentant autorisé, comme il est
décrit dans le présent article) approuve l'offre de prix de l'entrepreneur pour la tâche, il délivrera
l'AT en envoyant une copie signée de la version définitive du formulaire à l'entrepreneur.
L’acceptation et l’émission ou le rejet d’une AT seront à l’entière discrétion du Canada.

(d) Autorisation relative à l'émission des AT : Toute AT d'une valeur égale ou inférieure à
100 000 $ (TPS ou TVH incluses) peut être délivrée par le responsable technique. Une copie de
l’AT sera alors transmise à l’autorité contractante par le responsable technique. Les AT d’une
valeur supérieure à ce montant doivent être émises directement par l’autorité contractante. Par la
présentation d'un avis écrit à l'entrepreneur, l’autorité contractante peut suspendre l’autorisation du
responsable technique de délivrer des AT.

(e) Contenu d’une AT : Une autorisation de tâches doit comprendre les renseignements suivants, s'il
y a lieu :

(i) un numéro de tâche;

(ii) tout code financier à utiliser;

(iii) le nombre de ressources nécessaires dans chaque catégorie;

(iv) un bref énoncé de travail pour la tâche donnant un aperçu des activités à exécuter et
définissant les produits livrables;

(v) la période au cours de laquelle la tâche doit être exécutée (dates de début et de fin);
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(vi) les dates de livraison des produits livrables et les dates de paiement (le cas échéant);

(vii) le nombre de jours-personnes nécessaire;

(viii) l’endroit précis où le travail sera effectué; 

(ix) le montant à verser à l'entrepreneur pour la réalisation des travaux, en indiquant s'il s'agit
d'un prix ferme ou d'un prix maximum d'AT (et dans ce cas, l'AT doit indiquer comment le
montant à verser sera établi; si l'AT ne l'indique pas, le montant à verser sera celui qui
correspond aux travaux que l'entrepreneur affirme avoir effectués dans le contrat, jusqu'au
maximum établi, en fournissant des feuilles de présence remplies quand les ressources ont
fait leur travail pour appuyer les frais réclamés.

(x) toute autre contrainte pouvant influer sur l’exécution de la tâche.

(f) Frais des travaux aux termes d'une AT : L’entrepreneur ne doit pas facturer au Canada les coûts
excédant le prix établi dans l’AT à moins que le Canada n’ait apporté une modification à l’AT
autorisant les dépenses supplémentaires. Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout
changement à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, à moins que ces
changements, modifications ou interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité
contractante avant d’être intégrés aux travaux.

(g) Regroupement des AT pour des raisons administratives : Il est possible, pour des raisons
administratives, de modifier le contrat de temps à autre afin de refléter l'ensemble des AT délivrées
et approuvées par l'autorité contractante à ce jour et de documenter le travail effectué aux termes
desdites AT.

7.4 Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada. 

(a) Conditions générales :

(i) Les Conditions générales 2030 – biens, complexité élevée (2012-07-16) s’appliquent au
présent contrat et en font partie intégrante.

(ii) Le texte du paragraphe 43 de la section 4, Code de conduite et attestations du document
de 2003, susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Pendant toute la durée du contrat, l’entrepreneur doit diligemment tenir à jour la liste des
administrateurs de l’entrepreneur et envoyer un avis écrit à l’autorité contractante chaque
fois qu'un changement y est apporté. À la demande du Canada, l’entrepreneur doit aussi
fournir les formulaires de consentement correspondants.

(b) Conditions générales supplémentaires

Les conditions générales supplémentaires suivantes :

(i) les Conditions générales supplémentaires 4003 - Logiciels sous licence (2010-08-16);

(ii) 4004 (2008-08-16), Conditions générales supplémentaires - Services de maintenance et de
soutien des logiciels sous licence, s'applique au contrat et en fait partie intégrante.

7.5 Exigences relatives à la sécurité pour un fournisseur canadien :
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(a) L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de l'offre à
commandes, une attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par
la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC).

(b) Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des
renseignements ou à des biens PROTÉGÉS ou à des établissements de travail dont l'accès est
réglementé doivent TOUS détenir une COTE DE FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par
la DSIC de TPSGC.

(c) L'entrepreneur ou l'offrant NE DOIT PAS emporter de renseignements ou de biens PROTÉGÉS
hors des établissements de travail visés et doit faire en sorte que son personnel soit au courant de
cette restriction et la respecte.

(d) Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS
être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

(e) L'entrepreneur doit se conformer aux dispositions de :

(i) la liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et du guide de sécurité (s’il y a
lieu), lesquels sont fournis à l’annexe C;

(ii) le Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

7.6 Exigences relatives à la sécurité pour un fournisseur des É.-U.:

1) Le sous-traitant destinataire étranger doit, en tout temps durant l'exécution du contrat, posséder une
attestation de sécurité de l'installation, accordée par l'ANS/ADS des ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE au
niveau équivalent de la côte CONFIDENTIELLE conformément aux politiques nationales des
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. TOUS les renseignements et les biens de niveau PROTÉGÉ AU
CANADA auxquels l'entrepreneur destinataire étranger a accès ne seront PAS protégés aux
installations du destinataire étranger.

             a.  L'entrepreneur destinataire étranger ne doit pas divulguer les renseignements de niveau
PROTÉGÉ AU CANADA à un tiers, qu'il s'agisse d'un gouvernement, d'un particulier, d'une
entreprise ou de ses représentants, sans l'accord écrit préalable du gouvernement du Canada. Ce
consentement doit être obtenu par l'entremise de l'Autorité nationale de sécurité et l'Autorité
désignée en matière de sécurité (ANS/ADS) du destinataire. L'ADS canadien est le directeur de la
Direction de la sécurité industrielle internationale (DSII) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC).

                  i. Les renseignements et les biens de niveau PROTÉGÉ AU CANADA doivent être divulgués
uniquement aux membres du personnel de l'entrepreneur destinataire étranger, qui en ont besoin
pour exécuter le contrat et qui possèdent une autorisation de sécurité de niveau CONFIDENTIEL
attribuée par leur ANS ou leur ADS, conformément aux politiques nationales des ÉTATS-UNIS
D'AMÉRIQUE.

                  ii. Les renseignements ou les produits de niveau PROTÉGÉ AU CANADA fournis ou générés
dans le cadre de ce présent contrat ne doivent pas être remis à un autre entrepreneur destinataire
étranger ou à un sous-traitant, sauf dans les cas suivants:

                     a) L'ANS ou l'ADS du tiers étranger destinataire atteste par écrit que ce dernier a obtenu
l'accès aux renseignements de niveau PROTÉGÉ AU CANADA par l'intermédiaire de son ANS ou
de son ADS.

                     b) l'ANS ou l'ADS des ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE donne son autorisation écrite lorsque
l'autre entrepreneur/offrant/sous-traitant destinataire étranger est situé dans un autre pays.
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              b.  L'entrepreneur destinataire étranger ne doit pas utiliser les renseignements ou les biens de
niveau PROTÉGÉ AU CANADA pour répondre à des besoins distincts de l'exécution du contrat
sans l'approbation écrite préalable du gouvernement du Canada. Cette autorisation doit être
obtenue auprès de l'ADS du Canada.

2)           L'entrepreneur étranger destinataire visitant des sites gouvernementaux ou industriels doit
soumettre une demande de visite à l'ADS du Canada, par l'entremise de son ANS ou de son ADS.

3)           L'entrepreneur destinataire étranger doit immédiatement signaler à son ANS ou à son ADS tous
les cas dans lesquels il sait ou il a lieu de croire que des renseignements ou des biens de niveau
PROTÉGÉ AU CANADA fournis ou produits conformément à ce contrat, ont été perdus ou
divulgués à des personnes non autorisées.

4)           L'entrepreneur destinataire étranger doit contacter son ANS ou ADS afin de se conformer aux dispositions du
Protocole d'entente bilatérale sur la sécurité industrielle signé par les ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE et le
Canada, en ce qui a trait aux équivalences.

L'entrepreneur destinataire ÉTRANGER doit utiliser le tableau des équivalences fourni ci-dessous
conjointement avec les paragraphes précédents, conformément aux politiques nationales des ÉTATS-UNIS
D'AMÉRIQUE et aux dispositions énoncées dans le protocole d'entente bilatéral en matière de sécurité
industrielle conclu entre les ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE et le Canada, pour déterminer les niveaux
d'équivalence des renseignements et des biens de niveaux PROTÉGÉ et CLASSIFIÉ.

Aucun équivalent officiel aux États-Unis.
Traitement au moins équivalant au niveau
CONFIDENTIEL - ÉTATS-UNIS lorsqu'aux
États-Unis.

PROTÉGÉ - CANADA

ÉTATS-UNISCANADA

TABLEAU D'ÉQUIVALENCES DES ÉTATS-UNIS

7.7 Durée du contrat

(a) Durée du contrat : La « durée du contrat » est la période pendant laquelle l'entrepreneur doit
effectuer les travaux et englobe : 

(i) la « période initiale du contrat », qui débute à la date d'attribution du contrat et se
termine un (1) an après l'acception du logiciel sous licence;

(ii) la période de prolongation du contrat, si le Canada décide de se prévaloir des options
énoncées dans le présent contrat.

(b) Option de prolongation du contrat :

(i) L'entrepreneur accorde au Canada une option irrévocable lui permettant de prolonger la
durée du contrat de cinq (5) périodes d'un (1) an chacune, selon les mêmes modalités et
conditions. L'entrepreneur accepte, au cours de la période prolongée du contrat, d'être
payé conformément aux dispositions applicables définies dans la base de paiement.

(ii) Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à
l'entrepreneur au moins cinq (5) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette
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option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des
raisons administratives seulement, par une modification au contrat.

7.8 Date de livraison

Les produits livrables doivent été reçus après la publication du contrat, tel qu’indiqué
ci-dessous :

(i) Le logiciel sous licence, y compris la documentation technique dans un délai de 10 jours
ouvrables.

(ii) Les services de formation et les services professionnels « sur demande » indiqués dans les
autorisations de tâches.

7.9 Responsables

(a) Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :

Nom : Hong Xu

Titre : Spécialiste de l’approvisionnement 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction de l’acquisition de logiciels et de systèmes partagés
Place du Portage, Phase III, pièce 4C1
11, rue Laurier
Gatineau (Québec)  K1A 0S5

Téléphone : 613-956-1440
Télécopieur : 819-953-3703
Courriel :                              Hong.Xu@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et doit autoriser toute modification
par écrit. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou de
travaux qui n'y sont pas prévus par suite de demandes ou d’instructions verbales ou écrites de
toute personne autre que l'autorité contractante.

(b) Responsable technique

Remarque à l’intention des soumissionnaires : L’information sera fournie à l’attribution du
contrat.

Le responsable technique pour le contrat est :

Nom : _____________________
Titre : _____________________
Organisation : _____________________
Adresse : _____________________
Téléphone : _____________________
Télécopieur : _____________________
Courriel : _____________________

Le responsable technique représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont
exécutés aux termes du présent contrat. Il est chargé de toutes les questions liées au contenu
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technique des travaux prévus au présent contrat. On peut discuter des questions techniques avec
le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à la
portée des travaux. Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une
modification au contrat émise par l'autorité contractante.

(c) Représentant de l'entrepreneur

Remarque à l’intention des soumissionnaires : L’information sera fournie à l’attribution du
contrat.

Nom : _______________________
Titre :: _______________________
Organisation : _______________________
Adresse : _______________________
Téléphone : _______________________
Télécopieur : _______________________
Courriel :                 _______________________

7.10 Paiement

(a) Base de paiement

(i) Logiciel sous licence : Pour la licence d'utilisation perpétuelle du logiciel sous licence (y
compris la livraison et la documentation du logiciel), conformément au contrat, le Canada
paiera à l'entrepreneur, après réception du logiciel, le(s) prix ferme(s) établi(s) au tableau 1
de l'annexe B, destination FAB, droits de douane compris, TPS ou TVH en sus. Les prix
fermes comprennent la garantie au cours de la période de garantie du logiciel.

Coût estimatif : $ (à insérer au moment de l'attribution du contrat )

(ii) Maintenance et soutien du logiciel sous licence : Pour les services de maintenance et
de soutien au cours de la période initiale du contrat de soutien du logiciel, conformément
au contrat, le Canada paiera chaque trimestre l'entrepreneur en arrérages selon le(s) prix
ferme(s) établi(s) au tableau 1 de l'annexe B, destination FAB, droits de douane compris,
TPS ou TVH en sus.

Coût estimatif : $ (à insérer au moment de l'attribution du contrat )

(iii) Services optionnels de maintenance et de soutien du logiciel : Si le Canada exerce
son option de prolonger la période des services de maintenance et de soutien du logiciel, il
paiera chaque trimestre à l'entrepreneur en arrérages le prix ferme annuel établi au
tableau 2 de l'annexe B, destination FAB, droits de douane compris, TPS/TVH en sus.

Coût estimatif : $ (à insérer au moment de l'attribution du contrat )

(iv) Services professionnels fournis à la demande du Canada aux termes d'une
autorisation de tâches à prix ferme : Dans le cas des services professionnels à la
demande du Canada, conformément à une autorisation de tâches (AT) approuvée, le
Canada paiera à l'entrepreneur le prix ferme établi dans l'AT (selon les taux quotidiens
fermes tout compris établis au tableau 3 de l'annexe B), TPS ou TVH en sus. 

Coût estimatif : $ (à insérer au moment de l'attribution du contrat )

(v) Formation fournie à la demande du Canada : Pour les cours de formation fournis à la
demande du Canada pendant la période visée par le contrat, le Canada paiera à
l'entrepreneur, une fois le cours terminé, le prix ferme par cours établi au tableau 4 de
l'annexe B, TPS ou TVH en sus.
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Coût estimatif : $ (à insérer au moment de l'attribution du contrat )

(vi) Frais de déplacement et de subsistance : Le Canada ne paiera aucuns frais de
déplacement ou de subsistance en lien avec l’exécution des travaux.

(vii) TPS ou TVH : Coût estimatif : $ (à insérer au moment de l'attribution du contrat )

(viii) Attribution concurrentielle : L'entrepreneur reconnaît que le présent contrat a été attribué
selon un régime concurrentiel. Aucuns frais supplémentaires ne seront payés à
l'entrepreneur pour compenser les erreurs, les omissions, les méprises ou les
sous-estimations de l'entrepreneur dans le cadre du dépôt d'une soumission pour
l'obtention du contrat. 

(ix) Taux pour les services professionnels : D'après l'expérience du Canada, les
soumissionnaires proposeront parfois des taux pour une ou plusieurs catégories de
ressources au moment de la soumission qu'ils refuseront plus tard de respecter, en
affirmant que ces taux ne leur permettent pas de recouvrer les frais ou de rentabiliser leurs
activités. Cela annule les avantages que le Canada aurait pu retirer du présent contrat. Si
l'entrepreneur refuse ou est incapable de fournir une personne ayant les compétences
décrites dans le contrat et dans les délais prescrits (ou il propose plutôt de fournir quelqu'un
appartenant à une catégorie différente à un tarif différent), que le Canada résilie le contrat
en entier ou non, le Canada peut imposer des sanctions ou prendre d'autres mesures
conformément à la politique sur le rendement des fournisseurs de TPSGC (ou l'équivalent)
actuellement en vigueur, qui pourrait comprendre l'exclusion de l'entrepreneur dans tout
projet de soumission ultérieur ou le refus des autres soumissions de l'entrepreneur
concernant des services professionnels, du fait que le rendement de l'entrepreneur dans le
contrat actuel ou dans des contrats antérieurs est suffisamment médiocre pour qu'on le
considère comme incapable de répondre au besoin faisant l'objet de la soumission.

(x) Objet des estimations : Toutes les estimations reproduites dans le présent contrat le sont
uniquement pour répondre aux besoins administratifs du Canada et ne constituent pas des
engagements de sa part pour ce qui est de l'acquisition des biens ou des services selon les
quantités indiquées. Les engagements relatifs à l'acquisition de biens ou de services selon
les quantités indiquées sont décrits ailleurs dans le contrat.

(b) Limitation des dépenses

(i) Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux
découlant de tout changement aux dessins, ou de toute modification ou interprétation des
travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements aux
dessins, aux modifications ou aux interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par
l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur ne doit pas
exécuter des travaux ou fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la
responsabilité totale du Canada à moins d'obtenir par écrit l'approbation de l'autorité
contractante. L'entrepreneur doit informer par écrit l'autorité contractante concernant la
suffisance de cette somme : 

(A) lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 

(B) quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 

(C) dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour
l'achèvement des travaux, 

selon la première de ces conditions à se présenter.

(ii) Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants,
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La
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présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du
Canada.

(iii) Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception,
ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité
contractante avant d'être intégrés aux travaux.

(c) Méthode de paiement – Paiements multiples

(i) H1001C (2008–05–12) – Paiements multiples 

(d) Méthode de paiement pour les autorisations de tâches à prix ferme - Paiement forfaitaire à la
fin des travaux : Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque les travaux visés par l'autorisation de
tâches seront terminés et livrés conformément aux dispositions de paiement du contrat si :

(i) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été
soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;

(ii) tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;

(iii) les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

(e) Crédits de paiement

(i) Livraison tardive : Si l'entrepreneur omet de livrer les marchandises ou d'exécuter les
services dans le délai précisé au contrat, l'entrepreneur s'engage à verser au Canada un
crédit de 2 % pour chaque jour civil de retard jusqu'à concurrence de 10 jours, le montant
total des dommages-intérêts ne devant pas dépasser 20 % du prix des travaux exécutés
en retard.

(ii) Services professionnels : Si l’entrepreneur ne peut pas fournir, dans le délai prescrit par
le contrat, une ressource nécessaire à la prestation des services professionnels qui
possède toutes les compétences demandées, il doit verser au Canada un montant égal au
tarif quotidien (pour une journée de travail de 7,5 heures) de la ressource demandée pour
chaque journée (ou portion de journée) de retard à fournir la ressource, jusqu’à un
maximum de dix (10) jours.

(iii) Mesures correctives : Si, conformément à cet article, les crédits sont applicables durant
2 mois consécutifs ou durant 3 mois sur une période de 12 mois, l'entrepreneur doit
présenter un plan d'action écrit décrivant les mesures qui seront prises pour éviter que le
problème ne se produise de nouveau. L'entrepreneur aura cinq (5) jours ouvrables pour
présenter le plan d'action au client et à l'autorité contractante, et vingt (20) jours ouvrables
pour corriger la source du problème. 

(iv) Résiliation pour défaut de respecter le niveau minimum de disponibilité : En plus de
tous les autres droits qui lui sont conférés dans le présent contrat, le Canada peut résilier le
contrat pour défaut d’exécution en donnant un avis écrit de trois mois à l’entrepreneur de
son intention, si l’une ou l’autre des situations ci-dessous s’appliquent :

(A) le montant total de crédits pour tout cycle mensuel de facturation atteint un niveau de
10 %; ou

(B) les mesures correctives présentées par l'entrepreneur n'ont pas été prises.

Tous les travaux associés à l’étape et tous les produits livrables requis ont été réalisés,
livrés et acceptés par le Canada.

(v) Crédits applicables pendant toute la durée du contrat : Les parties conviennent que les
crédits s’appliquent tout au long du contrat, y compris durant la mise en œuvre.
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(vi) Crédits représentant des dommages-intérêts : Les parties conviennent que les crédits
sont des dommages-intérêts et qu'ils représentent leur meilleure estimation préalable de la
perte pour le Canada dans l'éventualité du manquement applicable. Les crédits ne visent
pas à constituer une pénalité, et ne doivent pas être considérés comme constituant une
pénalité.

(vii) Droit du Canada d'obtenir le paiement : Les parties conviennent que ces crédits
représentent une dette déterminée. Le montant des crédits peut, en tout temps, être
retenu, recouvré, déduit ou faire l’objet d'une compensation, par le Canada, sur toute
somme due à l’entrepreneur par le Canada.

(viii) Droits et recours non limités du Canada : Les parties conviennent qu'aucune disposition
dans le présent article ne limite les droits ou les recours dont le Canada peut se prévaloir
aux termes du présent contrat (y compris le droit de résilier le contrat pour manquement)
ou en vertu de la loi en général. 

(ix) Droits de vérification : Le calcul des crédits par l'entrepreneur aux termes du présent
contrat peut être vérifié par le service de vérification du gouvernement, à la discrétion de
l'autorité contractante, avant ou après le versement du paiement à l'entrepreneur.
L’entrepreneur doit coopérer entièrement avec le Canada au cours de la réalisation de
toute vérification en permettant au Canada d’accéder à tous les documents et systèmes
que le Canada juge nécessaires pour veiller à ce que tous les crédits aient été
correctement imputés au Canada dans les factures de l’entrepreneur. Si une vérification
démontre que des factures passées contiennent des erreurs de calcul des crédits,
l’entrepreneur doit payer au Canada le montant, tel qu’il a été déterminé par la vérification,
qui aurait dû être crédité au Canada, additionné des intérêts, à compter de la date à
laquelle le Canada a versé le paiement excédentaire jusqu’à la date du remboursement (le
taux d’intérêt correspond au taux officiel d’escompte par année de la Banque du Canada
en vigueur à la date à laquelle le crédit était d’abord dû au Canada, plus 1,25 % par
année). Si, à la suite de la réalisation d'une vérification, le Canada détermine que les
documents ou les systèmes de l'entrepreneur servant à déterminer, à calculer ou à
enregistrer les crédits ne sont pas adéquats, l'entrepreneur doit mettre en œuvre toutes les
mesures supplémentaires exigées par l'autorité contractante.

(f) Aucune obligation de payer pour des travaux non effectués en raison de la fermeture des
bureaux du gouvernement 

(i) Dans le cas où l’entrepreneur, ses employés, ses sous-traitants ou ses agents offrent des
services dans les locaux du gouvernement conformément au présent contrat et que ces
locaux sont inaccessibles en raison d’une évacuation ou de la fermeture des bureaux du
gouvernement, et qu'aucun travail n'a pu être effectué pour cette raison, le Canada ne
pourra être tenu responsable de payer l’entrepreneur pour les travaux qui auraient pu être
effectués si les bureaux n'avaient pas été évacués ou fermés.

(ii) Dans le cas où l’entrepreneur, ses employés, ses sous-traitants ou ses agents ne peuvent
pas, en raison d'une grève ou d’un lock-out, entrer dans les locaux durant une certaine
période, et qu'aucun travail ne peut être effectué pour cette raison, le Canada ne pourra
être tenu responsable de payer l’entrepreneur pour les travaux qui auraient pu être
effectués si l’entrepreneur avait eu accès aux locaux. 

7.11 Instructions relatives à la facturation

(a) L'entrepreneur doit présenter ses factures conformément à l'information exigée dans les conditions
générales. 
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(b) La facture de l'entrepreneur doit inclure un article pour chaque sous-alinéa des clauses de la base
de paiement. 

(c) En présentant des factures, l’entrepreneur atteste que les biens et services ont été livrés et que
tous les frais sont conformes aux dispositions de la base de paiement du contrat, y compris les frais
pour les travaux effectués par des sous-traitants.

(d) L'entrepreneur doit fournir au responsable technique la version originale de chaque facture, ainsi
qu'une copie à l'autorité contractante.

7.12 Attestations

Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du
contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant toute la durée du contrat. En
cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément
aux clauses du contrat en la matière.

7.13 Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi, et les relations entre les parties déterminées, par les lois en vigueur
en Ontario. 

7.14 Ordre de priorité des documents

En cas de divergence entre le libellé des textes énumérés dans la liste qui suit, c'est le libellé du document
qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste :

(a) les articles de cette convention, ainsi que les différentes clauses du Guide des CCUA qui sont
intégrées par renvoi dans le présent contrat;

(b) les conditions générales supplémentaires, dans l’ordre suivant :

(i) 4003 (2010-08-16), Conditions générales supplémentaires – Logiciels sous licence;

(ii) 4004 (2010-08-16), Conditions générales supplémentaires – Services de soutien et de
maintenance des logiciels sous licence;

(c) 2030 (2012-07-16), Conditions générales - besoins plus complexes de biens;

(d) l’annexe A, Énoncé des besoins;

(e) l'annexe B, Tableaux des prix;

(f) l'annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;

(g) les autorisations de tâches signées (y compris leurs annexes, le cas échéant);

(h) le formulaire de garantie d’exécution, une entente distincte devant être signée par
_________________ conformément à l’article intitulé « Garantie d’exécution »; 

Remarque à l’intention des soumissionnaires : Une garantie d’exécution pourrait être
exigée, par exemple, à la suite de l'examen de la capacité financière du soumissionnaire. Si
une garantie d'exécution n'est pas exigée, cette sous-section sera supprimée lors de
l'attribution du contrat.
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(i) la soumission de l'entrepreneur datée du ______ (insérer la date de la soumission), telle que
modifiée le _______ (insérer les dates des modifications le cas échéant).7.15

7.15 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)

Guide des CCUA, clause A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)

7.16 Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger)

Guide des CCUA, clause A2001C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger)

7.17 Exigences en matière d'assurance

Clause du Guide des CCUA G1005C (2008-05-12), Assurances 

7.18 Limitation de la responsabilité – gestion de l’information et de la technologie de
l’information

(a) Cet article s'applique malgré toute autre clause du présent contrat et remplace l'article des
conditions générales intitulé « Responsabilité ». Toute mention dans cet article de dommages
causés par l'entrepreneur comprend les dommages causés par ses employés, ainsi que par ses
sous-traitants, ses mandataires, et ses représentants et leurs employés. Cet article s'applique, que
la réclamation soit fondée contractuellement sur un délit civil ou sur un autre motif de poursuite.
L'entrepreneur n'est pas responsable envers le Canada en ce qui concerne le rendement ou
l'inexécution du contrat, sauf dans les cas précisés dans cet article et dans tout autre article du
contrat préétablissant des dommages-intérêts. L'entrepreneur est uniquement responsable des
dommages indirects, particuliers ou consécutifs, dans la mesure décrite dans cet article, même si
l'entrepreneur a été avisé de la possibilité de ces dommages.

(b) Responsabilité de la première partie 

(i) L'entrepreneur est entièrement responsable envers le Canada de tous les dommages, y
compris les dommages indirects, particuliers et consécutifs, causés par l'exécution ou
l'inexécution du contrat par l'entrepreneur et qui se rapportent à :  

(A) toute violation des droits de propriété intellectuelle dans la mesure où l'entrepreneur
viole l'article des conditions générales intitulé « Atteinte aux droits de propriété
intellectuelle et redevances »; 

(B) toute blessure physique, y compris la mort.

(ii) L'entrepreneur est entièrement responsable de tous les dommages directs aux biens
personnels matériels ou tangibles qui sont la propriété du Canada, en sa possession, ou
qui sont occupés par le Canada. 

(iii) Chaque partie est responsable de tous les dommages directs causés par son manquement
à l’obligation de confidentialité dans le cadre du présent contrat. Chaque partie est
également responsable de tous les dommages indirects, particuliers et consécutifs pour
toute communication non autorisée de secrets de fabrication (ou des secrets de fabrication
d’un tiers fournis par une partie à une autre dans le cadre du présent contrat) ayant trait à
la technologie de l’information. 

(iv) L'entrepreneur est responsable de tous les dommages directs qui se rapportent à une
charge ou à une réclamation liée à toute portion des travaux pour lesquels le Canada a
effectué un paiement. Cette clause ne s'applique pas aux charges ou aux réclamations
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relatives aux droits de propriété intellectuelle, lesquelles sont traitées au point (i) (A)
ci-dessus.

(v) L'entrepreneur est aussi responsable de tous les autres dommages directs subis par le
Canada qui ont été causés par l'entrepreneur en lien quelconque avec le contrat, y
compris :

(A) tout manquement aux obligations de garantie prévues au présent contrat, jusqu'à
concurrence de la somme totale payée par le Canada (toutes les taxes applicables
comprises) pour les biens et les services visés par le manquement aux obligations de
garantie; 

(B) tout autre dommage direct, y compris tous les frais directs identifiables afférents au
Canada pour faire appel à une autre partie dans le cadre des travaux si le contrat est
résilié en totalité ou en partie pour non-exécution, jusqu'à concurrence d'un
maximum global correspondant à la plus élevée des deux valeurs suivantes pour
l'application de ce sous-alinéa (B) : 0,25 p. 100 du coût total estimatif (c'est-à-dire le
montant en dollars indiqué sur la première page du contrat dans la cellule nommée
« Coût estimatif total », ou indiqué sur chaque commande subséquente à une offre à
commandes, commande d'achat ou tout autre document utilisé pour commander des
biens ou des services dans le cadre du présent instrument), ou 1 000 000 $.  

Dans tous les cas, la responsabilité totale de l'entrepreneur prévue à l'alinéa v) n'excédera
pas le coût estimatif total (comme il est défini ci-dessus) du contrat ou 1 000 000 $, le
montant le plus élevé étant retenu.

(vi) Si les dossiers ou les données du Canada sont endommagés à la suite d'une négligence ou
d'un acte délibéré de l'entrepreneur, la seule responsabilité de l'entrepreneur consiste à
rétablir à ses frais les dossiers et les données du Canada en utilisant la copie de
sauvegarde la plus récente conservée par le Canada. Ce dernier doit s'assurer de
sauvegarder adéquatement ses documents et données.

(c) Réclamations de tiers

(i) Que la réclamation soit faite au Canada ou à l'entrepreneur, chaque partie convient qu'elle
est responsable des dommages qu'elle cause à tout tiers relativement au contrat, tel qu'il
est stipulé dans un accord de règlement ou ultimement déterminé par une cour
compétente, si la cour détermine que les parties sont conjointement et solidairement
responsables ou qu'une seule partie est uniquement et directement responsable envers le
tiers. Le montant de la responsabilité sera celui précisé dans l'accord de règlement ou
déterminé par la cour comme ayant été la portion des dommages que la partie a causés au
tiers. Aucun accord de règlement ne lie une partie, sauf si ses représentants autorisés l'ont
approuvé par écrit.

(ii) Si le Canada doit, en raison d'une responsabilité conjointe et solidaire, payer un tiers pour
des dommages causés par l'entrepreneur, ce dernier doit rembourser au Canada le
montant ultimement déterminé par une cour compétente comme étant la portion de
l'entrepreneur des dommages qu'il a lui-même causés au tiers. Toutefois, malgré le
sous-alinéa (i), en ce qui concerne les dommages-intérêts spéciaux, indirects ou
consécutifs subis par des tiers et couverts par cet article, l'entrepreneur est uniquement
responsable de rembourser au Canada sa portion des dommages que le Canada doit payer
à un tiers sur ordre d'une cour, en raison d'une responsabilité conjointe et solidaire
relativement à la violation des droits de propriété intellectuelle; de blessures physiques à
un tiers, y compris la mort; des dommages touchant les biens personnels matériels ou
immobiliers d'un tiers; toute charge ou toute réclamation sur toute portion des travaux; ou
du manquement à l'obligation de confidentialité.
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(iii) Les parties sont uniquement responsables l'une devant l'autre des dommages causés à des
tiers dans la mesure décrite dans ce paragraphe (c).

7.19 Entrepreneur en coentreprise

(a) L'entrepreneur confirme que le nom de la coentreprise est (insérer le nom) et que cette dernière est
constituée des membres suivants : [énumérer les membres de la coentreprise nommés dans la
soumission originale de l'entrepreneur].

(b) En ce qui a trait aux rapports entre les membres de cette coentreprise, chacun d'eux adopte les
conventions, fait les déclarations et offre les garanties suivantes (le cas échéant) :

(i) ______________ a été nommé comme « membre représentant » de la coentreprise et est
pleinement habilité à intervenir à titre de mandataire de chacun des membres de cette
coentreprise pour ce qui est de toutes les questions liées à ce contrat;

(ii) en remettant un avis au membre représentant, le Canada sera réputé l'avoir donné à tous
les membres de la coentreprise, et

(iii) toutes les sommes versées par le Canada au membre représentant selon le contrat seront
réputées l'avoir été à tous les membres de la coentreprise.

(c) Tous les membres conviennent que le Canada peut, à sa discrétion, résilier le contrat en cas de
conflit entre les membres qui, de l’avis du Canada, nuit d’une manière ou d’une autre à l’exécution
des travaux.

(d) Tous les membres de la coentreprise sont conjointement et solidairement ou solidairement
responsables de l'exécution de la totalité du présent contrat.

(e) L'entrepreneur reconnaît que toute modification apportée à la composition de la coentreprise (soit
un changement dans le nombre de ses membres ou le remplacement d'un membre par un autre)
constitue une affectation et est soumise aux clauses pertinentes des conditions générales du
contrat.

(f) L’entrepreneur reconnaît que, le cas échéant, toutes les exigences contractuelles relatives aux
marchandises contrôlées et à la sécurité s’appliquent à chaque membre de la coentreprise.

Remarque à l'intention des soumissionnaires : Cet article sera supprimé si le soumissionnaire
auquel le contrat est attribué n’est pas une coentreprise. Si l’entrepreneur est une coentreprise, cet
article sera complété à l’aide de l’information contenue dans sa soumission.

7.20 Logiciel sous licence

(a) En ce qui concerne les clauses des conditions générales supplémentaires 4003 :

Une licence perpétuelle permettant au client d’utiliser le
logiciel sous licence décrit dans le contrat sur un
nombre indéfini d’appareils, sur son lieu de travail ou

Type de licence qui est fournie

Le logiciel sous licence, défini dans le document 4003,
comprend tous les produits offerts par l'entrepreneur dans sa
soumission ainsi que tout autre code de logiciel requis pour
que ces produits fonctionnent conformément à la
documentation du logiciel et aux spécifications, y compris,
sans toutefois s'y limiter, les produits suivants : 

___________________________ [ces renseignements
seront ajoutés au moment de l’attribution du contrat en
utilisant l’information contenue dans la soumission de
l’entrepreneur]

Logiciel sous licence
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12 moisPériode de garantie du logiciel
200, rue Kent, Ottawa (Ontario)Lieu d'installation
200, rue Kent, Ottawa (Ontario)Lieu de livraison

Le logiciel sous licence doit être livré en français et en
anglais.

Langue du logiciel sous licence

ses lieux de travail, et d’autoriser n’importe quel
nombre d’utilisateurs.

(b) Maintenance continue du code de logiciel : L'entrepreneur doit continuer d'assurer la
maintenance du logiciel sous licence (c.-à-d. de la version visée par les licences accordées au
départ selon le présent contrat) en tant que produit du commerce (c.-à-d. que l'entrepreneur ou
l'éditeur de logiciel doit continuer à développer les codes du logiciel sous licence afin de maintenir
et d'améliorer la fonctionnalité de celui-ci et de corriger les erreurs de logiciel) pendant au moins
deux ans après la date d'attribution du contrat. Si, après cette période, l'entrepreneur ou l'éditeur de
logiciel décide de cesser la maintenance de la version en vigueur du logiciel sous licence et décide
plutôt d'offrir des mises à jour du logiciel sous licence dans le cadre des services de soutien du
logiciel, il doit en aviser le Canada par écrit au moins 12 mois avant la cessation.

7.21 Maintenance et soutien du logiciel sous licence

En ce qui concerne les dispositions des conditions générales supplémentaires 4004 :

Conformément à l'article 5 du document 4004, les services
de soutien de l'entrepreneur doivent être accessibles par les
moyens suivants :

Accès sans frais par téléphone : ______________________

Accès sans frais par télécopieur : _____________________

Accès par courriel : ________________________________

L’entrepreneur doit répondre à toutes les communications par
téléphone, par télécopieur ou par courriel (avec un prestataire
de services en direct) dans les 15 minutes qui suivent la
communication initiale du client ou de l’utilisateur, de 8 h à
17 h, heure locale, à l’endroit où le logiciel sous licence
est installé, du lundi au vendredi, sauf pendant les jours
fériés que le Canada observe à cet endroit. 

L’entrepreneur doit répondre à toutes les communications par
téléphone, par télécopieur ou par courriel (avec un prestataire
de services en direct) dans les 60 minutes qui suivent la

Coordonnées pour l’accès aux services
de soutien de l’entrepreneur

OuiL’entrepreneur doit faire le suivi des
versions de logiciel aux fins de contrôle
de la configuration

Oui, au besoin.L'entrepreneur doit fournir des services
de soutien sur place

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de
prolonger la période de soutien du logiciel de 5 périodes
supplémentaires de 12 mois, option dont le Canada pourra
se prévaloir à n'importe quel moment au cours de la période
visée par le contrat. L’entrepreneur convient que, pour toute
la période de soutien du logiciel, les prix correspondront à
ceux énoncés à l’annexe B. L’option ne pourra être exercée
que par l’autorité contractante au moyen d’un avis écrit et
sera confirmée, pour des raisons administratives seulement,
par une modification au contrat.

Option de prolongation de la période de
soutien du logiciel

La période initiale de soutien du logiciel est d'un an.période de soutien du logiciel
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Les services de soutien devront être offerts en français et en
anglais, selon le choix de l'utilisateur ayant recours aux
services de soutien. 

Langue des services de soutien

Conformément à l'article 5 des conditions générales 4004,
l'entrepreneur doit fournir des services de soutien sur
Internet. Pour ce faire, l’entrepreneur doit y inclure, à
tout le moins, une foire aux questions et des routines de
diagnostic du logiciel ainsi que des outils d’aide en
ligne. Sans égard pour les heures requises de prestation des
services de soutien, les utilisateurs du Canada devront
pouvoir accéder au site Web de l’entrepreneur 24 heures par
jour, 365 jours par année, et ce service devra être
disponible 99 % du temps. L’adresse du site Web de
l’entrepreneur aux fins du soutien sur Internet est
__________________.

[Remarque à l’intention des soumissionnaires :
L’adresse du site Web sera insérée au moment de
l’attribution du contrat selon l’information fournie par
l’entrepreneur. On demande aux soumissionnaires de
fournir ces renseignements dans leur soumission.]

Site Internet

communication initiale du client ou de l’utilisateur après 17 h,
heure locale, à l’endroit où le logiciel sous licence est
installé, du lundi au vendredi, y compris pendant les
jours fériés observés par le Canada à cet endroit.

[Remarque à l'intention des soumissionnaires :Ces
renseignements seront insérés au moment de l’attribution du
contrat selon l’information fournie par l’entrepreneur. On
demande aux soumissionnaires de fournir ces
renseignements dans leur soumission.]

7.22 Formation

(a) L'entrepreneur doit fournir « sur demande » de la formation en classe sur les produits logiciels qui
font partie de la solution logicielle pendant la période du contrat, lorsqu’une autorisation de tâche
pour de la formation est délivrée conformément au contrat.

(i) La formation des administrateurs du système, donnée en français ou en anglais, doit
notamment porter sur les points suivants :

(A) l'attribution des rôles et des responsabilités du système;

(B) la création d'un accès permettant d'accéder aux comptes;

(C) les réponses aux questions concernant le système (résolution des problèmes);

(ii) La formation du personnel de soutien du système, donnée en français ou en anglais, doit
notamment porter sur les points suivants :

(A) l'utilisation et l'installation de la solution logicielle;

(B) l'administration et la gestion de la solution logicielle;

(C) l'installation et la maintenance du logiciel au complet et le soutien de la base de
données et du référentiel de contenu; 

(iii) La formation des utilisateurs finaux des comptes créditeurs, donnée en anglais ou en
français, doit notamment porter sur les points suivants :
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(A) les caractéristiques et les fonctions du produit se rapportant à la numérisation; 

(B) la reconnaissance optique de caractères, et la récupération et le stockage de
données numériques;

(C) l'intégration à Oracle Financials, la production de rapports, le suivi du flux de travail
et des approbations;

(D) la tenue à jour des délégations et des hiérarchies d'approbation visant le flux de
travail, etc.; 

(iv) La formation des super utilisateurs finaux des comptes créditeurs, donnée en anglais ou en
français, doit notamment sur les points suivants :

(A) les caractéristiques et les fonctions du produit se rapportant à la récupération de
données numériques;

(B) l'intégration à Oracle Financials;

(C) l'examen du flux de travail, le codage des transactions et les processus
d'approbation;

(D) le suivi et le traitement des factures, etc.

(b) La formation doit être offerte au cours des 15 jours ouvrables suivant la délivrance de l'AT.

(c) Emplacement, taille des classes et documentation

(i) Emplacement : Le MPO mettra à disposition les installations où seront donnés les cours de
formation. La formation des utilisateurs finaux des comptes créditeurs sera donnée à
Fredericton (Nouveau-Brunswick),  tandis que les autres séances de formation se tiendront à
Ottawa (Ontario). L'entrepreneur doit assumer les frais de déplacement et d'hébergement
applicables.

(ii) Taille des classes : Chaque séance de formation en classe doit compter un minimum de
5 étudiants et un maximum de 15 étudiants pour tous les besoins de formation. Chaque
étudiant doit être en mesure d’interagir avec le matériel didactique en même temps que tous
les autres étudiants.

(iii) Documentation : Chaque étudiant doit recevoir de la documentation de formation et du
matériel d’aide à l’apprentissage. Ce matériel doit être fourni en français ou en anglais selon
la langue de cours choisie par le client et il doit comprendre, au besoin, des lectures
obligatoires, des questions de réflexion, des problèmes, des étapes pratiques de travail des
applications, des éléments d’autovérification et d’autres renseignements pour aider l’étudiant
à atteindre les objectifs du cours de formation. Une copie papier de la documentation de
formation doit être fournie à chaque étudiant en classe. Si l'entrepreneur ne possède pas de
version française des documents de formation, il autorise le MPO à faire traduire ces
documents. 

(d) Avant de donner toute formation, au moins 10 jours ouvrables avant la date de la première séance,
l’entrepreneur doit présenter au responsable technique le programme et le calendrier du cours, les
documents de formation, ainsi que les noms et les compétences des formateurs aux fins
d'approbation.

(e) Achèvement de la version préliminaire du plan de formation : Dans un délai de 15 jours
ouvrables suivant l'attribution du contrat, le Canada formulera des commentaires sur la version
préliminaire du plan de formation présentée par l'entrepreneur dans sa soumission. L'entrepreneur
doit mettre à jour le plan de formation dans un délai de 15 jours ouvrables afin de tenir compte des
commentaires du Canada, et doit le présenter de nouveau au Canada aux fins d'approbation.
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7.23 Services professionnels

(a) L’entrepreneur doit fournir, à la demande du Canada et en réponse à une autorisation de tâches,
des services professionnels en vue d’appuyer tous les aspects de la solution logicielle. Ces
services professionnels comprennent la livraison, l’installation, la conception, l’intégration, la
configuration, la personnalisation, la mise en œuvre et le déploiement du logiciel sous licence. Ces
services professionnels « sur demande » seront fournis au tarif journalier indiqué au tableau 3 de
l’annexe B. Afin de pouvoir les offrir, l'entrepreneur doit avoir accès à une équipe de spécialistes
ainsi qu'à des personnes appartenant aux catégories suivantes décrites à l’annexe A, Énoncé des
besoins :

(i) Gestionnaire de projet : personne chargée d'assurer la communication avec le gestionnaire
de projet du ministère ainsi que la planification globale, la gestion et la coordination du
projet.

(ii) Analyste opérationnel principal : une personne expérimentée chargée d'examiner, de
comprendre et d'analyser les processus et les exigences opérationnels actuels et proposés,
de tenir à jour les dossiers et de gérer l'information, et de concevoir une solution intégrée
de gestion des opérations visant les comptes créditeurs, y compris les processus
automatisés de suivi du flux de travail et d'approbation, qui répond aux besoins du
ministère précisés à la section 1 et repose sur des pratiques exemplaires qui peuvent
faciliter la satisfaction de ces besoins.  L'analyste opérationnel serait appelé, au besoin, à
collaborer avec le ministère pendant toutes les étapes du projet, soit la conception, la mise
en œuvre, la documentation, la formation, le déploiement et la maintenance. 

(iii) Architecte technique principal : personne expérimentée responsable des aspects
logistiques techniques touchant à la configuration, à la conception et à l'installation pour le
déploiement et l'intégration de la solution IMCC dans les environnements technique et
opérationnel du ministère (y compris l'intégration à Oracle Financials). Pour ce faire, elle
doit évaluer l'environnement technique du ministère dans lequel la solution IMCC sera
exploitée, installer, intégrer et configurer la solution logicielle dans l'environnement de
développement et d'essai, et l'environnement de production, et transmettre les documents
et les connaissances aux ressources du ministère, au besoin. 

(b) Lorsque le Canada constate qu'une ressource en particulier est nécessaire (y compris toutes les
ressources qui, conformément au présent contrat, doivent être disponibles immédiatement après
l'attribution du contrat ou la délivrance d'une autorisation de tâches), l'entrepreneur doit mettre
cette ressource à la disposition du Canada dans un délai de dix (10) jours ouvrables. Si une
ressource unique est nommée dans le présent contrat en ce qui concerne une partie des travaux,
l'entrepreneur doit fournir cette ressource, sauf s'il est mentionné dans les conditions générales qu'il
est possible d'utiliser une ressource de remplacement (dans ce cas, la ressource de remplacement
doit être fournie dans la période mentionnée ci-dessus). Cette obligation s'applique malgré tout
changement que le Canada pourrait avoir fait à du matériel, à un logiciel ou à tout autre aspect de
l'environnement opérationnel du client. Si l'entrepreneur ne fournit pas la ressource pour effectuer
les travaux pendant cette période, le Canada peut immédiatement résilier le contrat pour
manquement.

(c) Si un changement doit être apporté concernant une ressource qui exécute des travaux
conformément au présent contrat (ledit changement doit toujours respecter les exigences
mentionnées dans la section des Conditions générales intitulée « Remplacement du personnel »,
l'entrepreneur doit prendre les arrangements pour que la ressource de remplacement soit à
disposition au cours des dix (10) jours ouvrables suivant le départ de la ressource existante (ou, si
c'est le Canada qui a demandé le remplacement, au cours des quinze (15) jours ouvrables à partir
de l'avis de demande de remplacement envoyé par le Canada). 
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(d) Toutes les ressources fournies par l'entrepreneur doivent posséder les compétences mentionnées
dans le contrat (y compris celles liées à l'expérience, à la désignation professionnelle, à l'éducation,
et les exigences linguistiques) et doivent être en mesure de fournir les services requis quelque soit
la date de livraison mentionnée dans le contrat.

(e) Si l'entrepreneur ne satisfait pas à l'une ou l'autre de ses obligations prévues dans cet article ou ne
réussit pas à remettre les biens livrables ou à terminer à temps une tâche décrite dans le contrat, le
Canada, en plus de tous ses autres droits ou recours dont il dispose en vertu de ce contrat ou de la
loi, peut informer l'entrepreneur de ce manquement. Dans ce cas, l'entrepreneur doit, au cours des
dix (10) jours ouvrables suivants, soumettre au responsable technique un plan écrit dans lequel il
détaille les mesures qu'il prévoit prendre pour corriger la situation. L'entrepreneur doit, à ses frais,
préparer et mettre en œuvre le plan.

7.24 Préservation des supports électroniques

(a) L'entrepreneur doit soumettre à la détection électronique, à l'aide d'un progiciel mis à jour à
intervalles réguliers, l'ensemble des supports électroniques utilisés dans l'exécution des travaux, en
vue de détecter des virus électroniques et d'autres codes visant à causer des défectuosités, avant
de s'en servir sur l'équipement du Canada. Il devra informer aussitôt le Canada si un support
électronique utilisé dans le cadre des travaux renferme des virus informatiques ou d'autres codes
visant à causer des défectuosités.

(b) Si des renseignements ou des documents électroniques sont endommagés ou perdus pendant
qu’ils se trouvent sous la garde de l’entrepreneur ou avant d’être livrés au Canada conformément
au contrat, y compris en cas d’effacement accidentel, l’entrepreneur doit les remplacer
immédiatement, à ses frais.

7.25 Déclarations et garanties

L'entrepreneur a fait des déclarations à propos de son expérience et de son expertise, et de celles des
ressources proposées, dans sa soumission qui a donné suite à l'attribution du contrat. L'entrepreneur
déclare et certifie que toutes ces déclarations sont exactes et reconnaît que le Canada s'est fondé sur
celles-ci pour lui attribuer le présent contrat. De plus, l'entrepreneur déclare et certifie qu'il a, et qu'il aura
pendant la durée du contrat, ainsi que tout le personnel et les sous-traitants qui effectueront les travaux, les
compétences, l'expérience et l'expertise nécessaires pour mener à bien les travaux conformément aux
tâches décrites dans le contrat et qu'il a (ainsi que le personnel et les sous-traitants) déjà rendu de pareils
services à d'autres clients.

7.26 Accès aux biens et aux installations du Canada

Les biens, les installations, le matériel, la documentation et le personnel du Canada ne sont pas forcément
à la disposition de l'entrepreneur. Si ce dernier doit avoir accès aux biens, aux installations, au matériel,
aux documents ou au personnel du Canada, il doit en faire la demande au responsable technique. Sauf
indication contraire explicite dans le contrat, le Canada n'a pas l'obligation de fournir l'une ou l'autre des
ressources précitées à l'entrepreneur. Si le Canada choisit, à sa discrétion, de mettre ses installations, son
matériel, sa documentation et son personnel à la disposition de l'entrepreneur pour effectuer les travaux, le
Canada peut exiger un rajustement de la base de paiement, et des exigences supplémentaires en matière
de sécurité peuvent s'appliquer.

7.27 Mise en œuvre

(a) Achèvement de la version préliminaire du plan de mise en œuvre : Dans un délai de 15 jours
ouvrables suivant l'attribution du contrat, le Canada formulera des commentaires sur la version
préliminaire du plan de mise en œuvre présentée par l'entrepreneur dans sa soumission.
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L'entrepreneur doit mettre à jour le plan de mise en œuvre dans un délai de 15 jours ouvrables afin
de tenir compte des commentaires du Canada, et doit le présenter de nouveau au Canada aux fins
d'approbation. 

(b) Prestation des services professionnels : Si des services professionnels similaires sont
actuellement fournis par un autre fournisseur ou par le personnel du Canada, l'entrepreneur est
tenu de veiller à ce que la transition vers les services qu'il offre conformément au présent contrat
n'ait pas de répercussions sur les opérations du Canada et de ses utilisateurs, et qu'elle ne
diminuera pas la rapidité ou la qualité des services. Il incombe entièrement à l'entrepreneur de
donner à ses ressources la formation nécessaire à la réalisation des travaux. De plus, le temps
consacré par ses ressources à la formation ou pour se familiariser avec l'environnement du client
ne doit pas être facturé au Canada. La transition sera jugée terminée lorsque l'entrepreneur aura
démontré, à la satisfaction du responsable technique, qu'il est en mesure de réaliser les travaux. La
transition doit être terminée au plus tard dix (10) jours ouvrables après l'attribution du contrat.
L'entrepreneur doit assumer tous les coûts qu'il engage pour démontrer sa capacité à fournir les
services professionnels.

7.28 Services de transition à la fin du contrat

L'entrepreneur convient que durant la période menant à la fin du contrat et pendant les 6 mois subséquents,
il déploiera tous les efforts nécessaires pour aider le Canada à faire la transition de ce contrat au nouveau
contrat conclu avec un autre fournisseur. L'entrepreneur convient qu'il ne facturera aucuns frais pour ces
services.

7.29 Garantie d'exécution

Le contrat prévoit que l'entrepreneur doit fournir au Canada une garantie sans condition et non révocable
quant à l'exécution des travaux et au respect de l'ensemble des obligations relevant de l'entrepreneur
conformément au présent contrat. Cette garantie doit être présentée dans le format établi à l'annexe ___
(sera indiquée moment de l'attribution du contrat) et exécutée sous scellé par (si le Canada le demande)
par _________________________. Si l'entrepreneur ne présente pas cette garantie dans un délai de
10 jours ouvrables suivant l'attribution du contrat, le Canada peut résilier le contrat avec l'entrepreneur pour
défaut et il n'aura aucune responsabilité à l'égard de l'entrepreneur pour les travaux réalisés avant cette
résiliation. Il appartient entièrement à l'entrepreneur d'obtenir et de présenter la garantie dûment signée
dans les délais prescrits.

Remarque à l'intention des soumissionnaires : Cet article ne sera ajouté que si le Canada
détermine qu'une garantie d'exécution (par exemple d'une société mère) est nécessaire lors de
l'évaluation de la capacité financière du soumissionnaire. Le nom du garant sera fourni au moment de
l'attribution du contrat.
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ANNEXE A

ÉNONCÉ DES BESOINS

(FICHIER JOINT EN FORMAT PDF)
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ANNEXE B

Tableaux des prix

REMARQUE À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES :

1- Conformément au paragraphe 3.4 de la partie 3, le soumissionnaire doit fournir tous les prix et tous
les tarifs demandés dans les tableaux 1 à 4, inclusivement.

2- Conformément au paragraphe 4.5 de la partie 4, le tableau 5, Prix total de la soumission, sera
utilisé pour les besoins de l'évaluation financière et doit être rempli par l'autorité contractante.

3- Tous les prix doivent être indiqués en dollars canadiens.

4- Si le soumissionnaire ne fournit pas tous les prix et tarifs demandés, sa proposition sera jugée
irrecevable.

5- Le soumissionnaire ne doit pas faire d’hypothèses qui n’ont pas été validées par l’autorité
contractante avant la date de clôture de la soumission.

6- Les prix demandés couvrent la période initiale du contrat d'un an et les cinq années d'option.

7- Les modalités et les prix applicables aux ententes de fournisseurs et aux offres à commandes NE
S’APPLIQUENT PAS à un processus d'appel d'offres concurrentiel. La soumission sera jugée non
conforme si elle comprend des renvois à celles-ci pour montrer le respect de toute exigence
obligatoire.

LISTE DES PRODUITS LIVRABLES

L’annexe B contient les tableaux suivants :

Tableau 1 - Prix ferme du besoin initial

Tableau 2 - Prix ferme des services facultatifs de maintenance et de soutien annuels du
logiciel sous licence 

Tableau 3 - Tarifs journaliers fermes des services professionnels « sur demande »

Tableau 4 - Taux journaliers fermes de la formation fournie « sur demande »

Tableau 5 - Prix total de la soumission aux fins d'évaluation
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ANNEXE D
AUTORISATIONS DE TÂCHES 

Centre de responsabilité :
___________________________________

Responsable technique (chargé de projet) :
___________________________________

4.0 AUTORITÉS

3.0 SERVICES FOURNIS À : (EMPLACEMENT/ADRESSE)

Destinataire :Expéditeur :

2.0 PÉRIODE DES SERVICES

1.0 DESCRIPTION DES TÂCHES OU DES TRAVAUX À EXÉCUTER

Date :No de l'autorisation de tâches :

Code financier de TPS :Code financier :

No du contrat :Entrepreneur

Date :Signature :Nom de l'entrepreneur autorisé à
signer (écrire à la machine ou en
caractères d’imprimerie) :

Date :Signature :Autorité contractante :

Date :Signature :Responsable technique :

6.0 SIGNATURES

Vous êtes tenu de vendre à Sa Majesté la Reine du chef du Canada, conformément aux modalités établies ou mentionnées dans la
présente ou ci-jointes, les services énumérés dans la présente ou sur les feuilles jointes, au prix établi.

                  $TOTAL GÉNÉRAL
                  $TPS/TVH
                  $TOTAL PARTIEL
                  $                     $
                  $                     $
                 $                     $

Total

Nombre de jours
nécessaires à

l'exécution des
tâches ou des

travaux

Taux
quotidien/Taux

par cours

Catégorie et niveau ou catégorie
de cours

5.0 COÛTS
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ANNEXE E

LISTE DE LOGICIELS 

LISTE DE TOUS LES COMPOSANTS LOGICIELS, INCLUANT LE NUMÉRO DE VERSION, FAISANT
PARTIE DE LA SOLUTION LOGICIELLE

Nom du logiciel Numéro de version
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________
________________________ ___________________

* Composant  logiciel : partie de la solution qui peut être identifiée par son nom et le(s)
numéro(s) de version(s) et qui assure une fonction précise ou un groupe de fonctions connexes.
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FORMULAIRES

FORMULAIRE 1 – FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a
reçu un paiement forfaitaire conformément aux dispositions d’un
programme de réduction des effectifs?

Oui ____ Non ____

Si oui, fournir les renseignements demandés par l’article de la
partie 5 intitulé « Attestation pour ancien fonctionnaire ».

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire touchant une

pension tel que le définit la demande de soumissions?

Oui ____ Non ____

Si oui, fournir les renseignements demandés par l’article de la
partie 5 intitulé « Attestation pour ancien fonctionnaire ».

Anciens fonctionnaires

Voir l’article de la partie 5 de la demande de
soumissions intitulée Attestation pour ancien
fonctionnaire pour la définition de « ancien
fonctionnaire ».

Autorité compétente : La province du Canada choisie
par le soumissionnaire qui aura les compétences sur
tout contrat subséquent (si différente de celle précisée
dans la demande)

Numéro d’entreprise – approvisionnement (NEA)

du soumissionnaire
[voir la clause 2003 des instructions et conditions
uniformisées]

Courriel

Télécopieur

Téléphone

Adresse

Titre

NomReprésentant autorisé du soumissionnaire aux fins
de l’évaluation (p. ex. pour des précisions)

Dénomination sociale du soumissionnaire
 FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION

Que moins de 80 % du prix demandé se rapporte
à des produits et à des services canadiens (selon
la définition indiquée dans la demande).

Au moins 80 p. 100 du prix de la soumission
consiste en des produits et des services
canadiens (comme défini dans la demande de
soumissions)

En apposant ma signature ci-dessous, je confirme, au nom du
soumissionnaire (cochez une case) :

Attestation de contenu canadien

Comme l’indique la demande, les soumissions offrant au moins
80 % de contenu canadien sont privilégiées.

[Pour obtenir la définition des produits et des services canadiens,
consulter la clause A3050T du Guide des CCUA]
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Signature du représentant autorisé du
soumissionnaire

En apposant ma signature ci-dessous, j’atteste, au nom du soumissionnaire, que j’ai lu la demande de
soumissions en entier, y compris les documents incorporés par renvoi dans la demande et que :
1. Le soumissionnaire considère qu’il a les compétences et que ses produits sont en mesure de satisfaire aux
exigences obligatoires décrites dans la demande de soumissions;
2. cette soumission est valide pour la période indiquée dans la demande de soumissions; 
3. Tous les renseignements fournis dans cette soumission sont complets et exacts;
4. Si un contrat est attribué au soumissionnaire, ce dernier se conformera à toutes les modalités énoncées dans
les clauses concernant le contrat subséquent et comprises dans la demande de soumissions.

Niveau d’attestation de sécurité du
soumissionnaire
[indiquer le niveau et la date d’attribution]

Nombre d'ETP [Les soumissionnaires doivent
indiquer (pour tous les volets applicables) le
nombre total de postes équivalents à temps plein
(ETP) qu'ils devraient créer et maintenir si le
contrat leur est attribué. Ce renseignement n’est
demandé qu’à titre indicatif et ne sera pas pris en
compte dans l’évaluation.]

d) est assujetti au Programme et possède un
numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
_________________________ (et il n'a pas été
déclaré entrepreneur inadmissible par RHDCC).

c) est assujetti aux exigences du Programme,
puisqu’il compte un effectif de 100 employés
permanents ou plus à temps plein ou à temps
partiel au Canada, mais il n’a pas obtenu
auparavant un numéro d’attestation du ministère
des Ressources humaines et du Développement
des compétences (RHDCC) (n’ayant pas
soumissionné des contrats de 200 000 $ ou plus);
dans ce cas, un certificat d’engagement dûment
signé est joint à la présente);

b) n'est pas assujetti au Programme, puisqu'il est
un employeur réglementé en vertu de la Loi sur
l'équité en matière d'emploi;

a) n’est pas assujetti aux exigences du
Programme, puisqu’il compte un effectif de moins
de 100 employés permanents à temps plein ou à
temps partiel;

En apposant ma signature ci-après, j’atteste également, au nom
du soumissionnaire, que ce dernier [cocher la case appropriée]:

Attestation du Programme de contrats fédéraux
pour l’équité en matière d’emploi (le Programme) :

Si le soumissionnaire n’y est pas assujetti, en indiquer
la raison à droite. S’il ne satisfait à aucune des
conditions énoncées dans la colonne de droite, il est
tenu, conformément aux exigences du Programme de :

a) remettre au ministère des Ressources humaines
et du Développement des compétences (RHDCC)
le formulaire LAB1168, Attestation d’engagement
pour la mise en œuvre de l’équité en matière
d’emploi, DÛMENT SIGNÉ; ou 

(b) fournir un numéro d’attestation valide pour
confirmer son adhésion au Programme.

On demande aux soumissionnaires de joindre à leur
soumission leur attestation au Programme ou le
formulaire LAB 1168 signé; si cette information
n’accompagne pas la soumission, elle doit être fournie
sur demande de l’autorité contractante durant
l’évaluation.

Dans le cas d’une coentreprise, veuillez fournir ces
renseignements pour chacun des membres de la
coentreprise.
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FORMULAIRE 2 – ATTESTATION DE L'ÉDITEUR DE LOGICIEL

S’il est l’éditeur des logiciels pour tout composant de logiciel privé proposé, le soumissionnaire doit
remplir le formulaire d’attestation 3 fourni ci-dessous.

FORMULAIRE 2 – ATTESTATION DE L'ÉDITEUR DE LOGICIEL

Le soumissionnaire atteste qu'il est l’éditeur du logiciel et des composants logiciels suivants et qu'il a
tous les droits requis pour fournir les licences de ce logiciel (et de toutes les sous-composantes non
exclusives intégrées au logiciel), libres de redevances pour le Canada :

Liste de tous les produits logiciels

________________________________________ 
________________________________________
________________________________________
[les soumissionnaires devraient ajouter ou supprimer des lignes au besoin]

________________________________________

Nom et titre en caractères d’imprimerie du représentant autorisé de l’éditeur de logiciels

________________________________________

Signature                                                                     Date
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FORMULAIRE 3 – AUTORISATION DE L'ÉDITEUR DE LOGICIEL

S’il n'est pas l’éditeur des logiciels pour tout composant de logiciel privé proposé, le soumissionnaire doit
demander à l’éditeur de logiciel de remplir le formulaire d’attestation 4 fourni ci-dessous.

FORMULAIRE 3 – AUTORISATION DE L'ÉDITEUR DE LOGICIEL

Ce formulaire vise à confirmer que l'éditeur de logiciels nommé ci-dessous a autorisé le
soumissionnaire nommé ci-dessous à fournir des licences de son logiciel dans le cadre du contrat
attribué à la suite de la demande de soumissions indiquée ci-dessous. 

Cette autorisation s'applique aux logiciels suivants :

_______________________________________________

_______________________________________________

_______________________________________________

_______________________________________________

[les soumissionnaires devraient ajouter ou supprimer des lignes au besoin]

Nom de l'éditeur de logiciels _________________________________________

Signature du signataire autorisé de l'éditeur de logiciels______________________________________

Nom en caractère d'imprimerie du signataire autorisé de l'éditeur de
logiciels_____________________ 

Titre en caractères d'imprimerie du signataire autorisé de l'éditeur de
logiciels_____________________

Adresse du fondé de signature de l’éditeur de logiciels_______________________________________

Nº de téléphone du fondé de signature de l’éditeur de
logiciels_________________________________

Nº de télécopieur du fondé de signature de l’éditeur de
logiciels________________________________

Date de la signature _________________________________________

Numéro de la demande de soumissions _________________________________________

Nom du soumissionnaire _________________________________________
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FORMULAIRE 4 – ATTESTATION DE COENTREPRISE

REMARQUE À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES : VEUILLEZ REMPLIR CETTE SECTION
UNIQUEMENT SI ELLE S'APPLIQUE À VOTRE SOUMISSION; DANS LE CAS CONTRAIRE,

VEUILLEZ NE PAS EN TENIR COMPTE.

1. Le soumissionnaire déclare que l'entité qui soumissionne forme une coentreprise
conformément à la définition du paragraphe 3..

2. Si le soumissionnaire est une coentreprise, il doit donner les renseignements supplémentaires
suivants :

(a)  Type de coentreprise (cocher le type applicable) :

_____coentreprise constituée en société 

_____ société en commandite

_____ société en participation en nom collectif

_____ coentreprise contractuelle

_____ autre

      b)  Composition : (noms et adresse de tous les membres de la coentreprise)

3.  Définition d’une coentreprise

Une coentreprise est une association d'au moins deux parties qui regroupent leurs fonds, leurs
biens, leurs connaissances, leurs compétences, leur expérience, leur temps ou d'autres
ressources dans une entreprise commerciale conjointe, dont elles conviennent de partager les
profits et les pertes et sur laquelle elles exercent chacune un certain contrôle. Une coentreprise
peut prendre diverses formes juridiques, qui se répartissent en trois grandes catégories : 

(i)  la société par actions;
(ii)  la société en participation en nom collectif;
iii)  tout autre accord contractuel où les parties regroupent leurs ressources pour favoriser une

seule entreprise commerciale sans association ni raison sociale proprement dite.

4. L'accord de formation d'une coentreprise se distingue d'autres types d'accords avec des
entrepreneurs, comme :

(i) la relation entre l'entrepreneur principal qui dépose une soumission et les
sous-traitants à qui il propose de faire appel pour exécuter une partie des travaux, où
par exemple l'organisme acheteur passe un contrat directement avec un entrepreneur
(principal) chargé d'assembler et d'intégrer le système et les composants, assemblages
et sous-systèmes principaux qui sont normalement confiés à des sous-traitants;

(ii) la relation avec un entrepreneur associé où, par exemple, l'organisme acheteur
passe un contrat directement avec chacun des fournisseurs de composants principaux et
en assure lui-même l'intégration ou attribue un contrat distinct à cette fin;

(iii) de la relation entre les actionnaires d'une société par actions;

(iv) la relation entre les partenaires d’un partenariat (y compris un partenariat qui est une
société en commandite ou une société à responsabilité limitée)..
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DÉCLARATION DE COENTREPRISE

LA PRÉSENTE DÉCLARATION FAIT PARTIE DU CONTRAT ATTRIBUÉ À (NOM DE
L'ENTREPRENEUR), une coentreprise contractuelle formée des sociétés (A), (B), (C), (D),
etc., AUX TERMES de la présente demande de soumissions.

Les soussignés confirment que lesdites sociétés ont formé une coentreprise aux fins de
présentation d'une soumission et conviennent qu'ils se verront attribuer un contrat à ce titre. Ils
confirment également que la coentreprise est considérée comme l'entrepreneur [nom de
l'entrepreneur], une coentreprise contractuelle formée des sociétés (A), (B), (C) et (D), etc.,
conformément au présent contrat. Les soussignés conviennent de ce qui suit :

Ils agiront chacun à titre d’entrepreneur et seront conjointement et solidairement responsables
des obligations de l’entrepreneur aux termes du présent contrat.

S'il y a lieu, ____ (le membre principal), qui fait partie de la coentreprise, a été désigné à titre de
membre principal de l'entrepreneur, aux fins de conclusion du présent contrat.

Tout avis signifié au membre principal est réputé être signifié à tous les membres de la
coentreprise.

En cas de différend entre les membres de la coentreprise ou de modifications de la composition
de cette coentreprise, le ministre pourra décider, à sa discrétion, de résilier le contrat sans
modifier de quelque manière que ce soit la responsabilité des soussignés pour ce qui est de
l'exécution des modalités du contrat.

Si le Canada constate que la coentreprise n'a pas suffisamment d'éléments d'actif pour garantir
l'exécution du contrat, il pourra exiger une garantie financière portant sur l'exécution des
obligations de la coentreprise ou encore obtenir des garanties financières et d'exécution auprès
de chacun des membres de la coentreprise.

Pour :

_______________________________________Date _______________________
(Nom du membre)

_______________________________________       Date _______________________
(Signature de l’agent autorisé du membre)

_______________________________________       Date _______________________
(Titre de l’agent autorisé du membre)
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FORMULAIRE 5 – CONSENTEMENT À LA VÉRIFICATION DE L’EXISTENCE D’UN CASIER
JUDICIAIRE

(fichier joint en format PDF)

(c) 

Le formulaire PWGSC-TPSGC 229 peut être téléchargé à l’adresse suivante :
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/229.pdf)
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1.  Besoin 
 
Pêches et Océans Canada a besoin d'une solution (Initiative de la modernisation des comptes créditeurs - IMCC), 
disponible sur le marché pour transformer son système actuel de traitement manuel des factures imprimées, qui fait 
appel à une main-d' 'on pourra intégrer pleinement dans 
l'environnement actuel de l'infrastructure technique de la technologie de l'information. 
 

2. Contexte 
Au MPO, le traitement des comptes créditeurs est actuellement décentralisé et est accompli dans sept bureaux 
régionaux différents au pays.  

Le traitement des comptes créditeurs se fait principalement à la main. La réception et le traitement de factures 
imprimées constituent des tâches faisant appel à une main-d' 'erreurs. Il 
faut beaucoup de temps et de ressources pour acheminer les factures au sein de l'organisation pour les faire 
approuver et obtenir leur paiement. Enfin, elles sont difficiles à récupérer lorsqu'il faut répondre aux questions de 
fournisseurs ou de clients, sans compter qu'il faut les conserver dans les archives hors site pendant une longue 
période de sept ans (classement, entreposage, récupération et destruction). Chaque année, le MPO traite environ 
250 000 factures provenant de diverses unités au sein des sept bureaux régionaux différents au pays. Environ la 
moitié de ces factures sont directement reliées à des achats effectués au moyen de bons de commande.  

L'objectif de cette initiative est de regrouper, de centraliser et d'uniformiser le traitement des comptes créditeurs à un 
même endroit au sein du Ministère. 

 

3. Objectifs et vision d'une solution IMCC 
Cette initiative de la modernisation des comptes créditeurs (IMCC) vise les huit principaux objectifs :  

1. Mise en place d'un nouveau processus opérationnel centralisé et uniformisé pour la gestion et le traitement des 
transactions liées aux comptes créditeurs; 
 
2. Introduction de la technologie de numérisation pour éliminer le traitement et l'entreposage des documents 
imprimés; 
 
3. Introduction d'un référentiel d'images numériques sur serveur de contenu aux fins d'entreposage et récupération de 
données et d'images numérisées; 
 
4. Introduction d'un flux de travail informatisé et d'une approbation électronique pour le traitement des transactions 
liées aux comptes créditeurs; 
 
5. Intégration au Système de gestion financière du Ministère (SGFM) afin de réduire au minimum/éviter la saisie 
manuelle de l'information sur les factures, de réduire au minimum le nombre d'erreurs et d'améliorer l'intégrité des 
données; 
 
6. Possibilité d'intégrer cette solution au référentiel normalisé du serveur de contenu « Open Text » du 
gouvernement du Canada (GCDOCS) pour l'entreposage et la récupération de données et d'images numérisées;  

7. Amélioration de l'efficacité globale et de la réduction des coûts de fonctionnement associés au traitement des 
transactions liées aux comptes créditeurs, y compris l'entreposage et la récupération des documents et la production 
de rapports; et 
 
8. Amélioration des contrôles de gestion financière, y compris des pistes de vérification bien documentées pour le 
traitement des comptes créditeurs. 
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On trouvera ci-après la vision du MPO d'une solution IMCC ainsi que ses fonctions clés : 

1. Réception centralisée de toutes les factures, qu'elles soient imprimées ou électroniques (EDI, télécopies, fichier 
PDF transmis par courriel); 

 
2. Numérisation à haute vitesse de factures imprimées pour créer des images électroniques; 
 
3. Entreposage et récupération d'images électroniques dans un référentiel de contenu géré par un soumissionnaire et 

compatible avec le référentiel normalisé du serveur de contenu « Open Text » du gouvernement du Canada 
(GCDOCS); 

 
4. Intégration à Oracle Financials et mise à la disposition d'environ 4 000 utilisateurs (gestionnaires chargés des 

dépenses, membres de leur personnel de soutien administratif et membres du personnel des finances); 
 
5. Utilisation d'un logiciel de reconnaissance optique de caractères (ROC) pour le nettoyage des images 

numérisées, la validation des données des factures en vue de l'extraction et la saisie électronique dans 
Oracle Financials; 

 
6. Processus de vérification et de correction des données dans le référentiel de contenu, y compris la mise en 

concordance et la mise à jour électroniques des données stockées dans Oracle Financials; 
 
7. Acheminement des transactions et des images de factures par le biais du flux de travail informatisé (courriel) aux 

gestionnaires chargés des dépenses et au personnel de soutien administratif à des fins d'examen, codage des 
transactions et approbation électronique; 

 
8. Intégration du flux de travail dans une structure hiérarchisée de délégation de pouvoirs d'approbation pour les 

transactions liées aux factures; 
 
9. Intégration de l'approbation informatisée à Oracle Financials pour permettre l'approbation ultérieure du paiement 

définitif et les activités d'émission des paiements; 
 
10. Le flux de travail inclut la transmission d'avis par voie électronique (par courriel) aux gestionnaires chargés des 

dépenses et aux membres du personnel des finances, pour les informer que des mesures particulières sont 
requises, ainsi que d'avis de rappel et un processus de recours hiérarchique automatisé, y compris la production 
de rapports sur l'état d'avancement du traitement; 

 
11. La hiérarchisation de la délégation des pouvoirs d'approbation des paiements permet des affectations de 

remplacement et intérimaires temporaires;  
 
12. La publication définitive des paiements par le personnel des finances dans Oracle Financials comporte un 

minimum d'interventions manuelles; 
 
13. Analyse du rendement du traitement par le personnel des finances et production de rapports complets, y compris 

une piste de vérification complète des transactions liées aux comptes créditeurs; et 
 
14. Documents de formation bilingues (français et anglais), y compris un système d'aide en ligne pour l'ensemble de 

la solution de traitement informatisé des comptes créditeurs. La formation sera proposée au personnel de soutien 
du système du Ministère, aux administrateurs du système et ses utilisateurs finaux. 
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Vision du MPO concernant l'initiative de la modernisation des comptes créditeurs  Diagramme 1  
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Vision du MPO concernant l'initiative de la modernisation des comptes créditeurs  Diagramme 2  
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Vision du MPO concernant l'initiative de la modernisation des comptes créditeurs  Diagramme 3 
 
 

B
A

S
E

D
E

D
O

N
N

É
E

S
D

E
LA

M
A

TR
IC

E
D

'A
P

P
R

O
B

A
TI

O
N

IMAGE SANS
BON DE

COMMANDE

IMAGE DU
BON DE

COMMANDE

FLUX DE
TRAVAIL AU
PRÉPOSÉ À
L'ADMINISTR

A-TION

CODAGE
FINANCIER

ET
VALIDATION

FLUX DE
TRAVAIL AU
GESTIONNAI

RE

APPROBATION POUVOIR

EN ATTENTE >
5 JOURS

PROCESSUS DE
RECOURS

HIÉRARCHIQUE
AUTOMATIQUE

LOGICIEL DE
VÉRIFICATION

(INTÉGRITÉ
DES

DONNÉES)

LOGICIEL
D'APPROBATIO
N DU FLUX DE

TRAVAIL
EXAMEN

DES
FINANCES

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   Étape 1       Étape 2  Détaillée   Étape 3 



 

 

Annexe A 

 

Page 7 

Gouvernement du Canada 

Pêches et Océans 

Government of Canada 

Fisheries and Oceans 

Vision du MPO concernant l'initiative de la modernisation des comptes créditeurs  Diagramme 4 
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TRANSACTIONS
À RISQUE

ÉLEVÉ
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4. Environnement du MPO 
  

Le MPO utilise actuellement la version 11.5.10 d'Oracle Financials en guise de SGFM. Il est actuellement question 
de passer à la version 12 du système Oracle Financials et de la mettre en service en décembre 2013. L'initiative de 
la modernisation des comptes créditeurs (solution IMCC) sera utilisée pendant le déroulement du projet de mise à 
niveau d'Oracle Financials et la solution technologique doit être intégrée à la version 12 d'Oracle Financials, afin 
d'éviter ou de réduire le dédoublement de la saisie des données.  
 
La solution recherchée est une solution technologique appropriée qui pourra être installée dans l'infrastructure 
technique existante et à laquelle on pourra accéder par le biais des réseaux locaux existants du MPO. 
 

Étape 2                          Étape 3         Étape 4 
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5. Normes d'infrastructure technique:  
 

Tableau 5.1 - Configurations actuelles des ordinateurs de bureau et des ordinateurs 
portables pouvant accueillir la solution d'un fournisseur tiers 

 
Composantes  Spécifications 

Processeur  4 3 GHz à AMD 

Processeur quad  B93 2,8 GHz 

Carte-mère Équivalent ASUS P5E-VM  

Soutien Intel Pentium CPU LGA 775  

Bus FSB 1333 MHz  

ATA de série 

Fente vidéo PCI express 

PCI version 2.2 

Carte interface de réseau intégrée 100/1000 

Carte vidéo PCI express intégrée 

Carte son intégrée 16 bit 

Mémoire vive De 1 à 4 Go 

DDR 400 MHz (PC-3200) à DDR3 1333 MHz (PC3-10600) 

Disque dur Disque dur de 80 à 130 Go 

Mémoire reprogrammable de 5400  7400 avec soutien SATA 2  

CD/DVD  ROM Lecteur CD interne à graveur DVD interne à double couche 

Système d'exploitation Windows XP, SP2 et SP3, post compatibilité avec Windows 7 

Applications  Suite Microsoft Office, version 2003, post compatibilité avec la 
version 2010 

PDF compatible avec Adobe Reader 8 (post compatibilité avec les 
versions 9 et 10) 

Internet Explorer 7.0, post compatibilité avec les versions 8 et 9. 
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Tableau 5.2 - Composantes de serveur, applications, outils et bases de données normalisés actuels 
du MPO 

Composantes Spécifications 

Infrastructure de serveur Serveurs virtuels et matériels (serveurs IBM P6 et P7) 

VMWare ESX Server 3.5 (avec post compatibilité avec VMWare 
ESX v 4.X) 

 

Systèmes d'exploitation des 
serveurs 

Windows 2003 (post compatibilité avec Windows 2008) 

AIX v7 (avec post compatibilité) 

 

Applications Version 12 d'Oracle Financials et versions ultérieures 

 

Applications pour bases de 
données 

Oracle 11G 

SQL Server 2005 / 2008 

Sécurité réseau Chiffrement SSL version 3.0 de 128 bits 
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PROFIL DE RESSOURCES 
Formulaires de profil des ressources  
INSTRUCTIONS 
1. Le soumissionnaire doit proposer au moins un candidat pour chacun des rôles décrits dans la 

proposition d'équipe principale; à cet effet, il doit remplir un formulaire de profil des 
membres de l'équipe principale pour chaque candidat, à savoir, le gestionnaire de projet, 
l'architecte technique ou le spécialiste technique, et le spécialiste en réingénierie des procédés 
opérationnels. 

2. Pour justifier la proposition, fournir une description attestant de l'expérience dont se réclame 
la personne concernée, à l'endroit prévu à cet effet sur le formulaire. 

FORMULAIRE DE PROFIL DES RESSOURCE Nº1 (GESTIONNAIRE DE PROJET) 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU CANDIDAT 
Rôle proposé : GESTIONNAIRE DE PROJET  
Nom du candidat :  
Lien avec le soumissionnaire : (p. ex. employeur ou sous-traitant) 
INFORMATION RELATIVE AUX EXIGENCES PARTICULIÈRES 

1.  Le soumissionnaire doit indiquer (comme l'atteste le curriculum vitæ fourni) où le candidat a rempli 
le rôle pour lequel sa candidature est proposée, dans le cadre d'un projet d'envergure, de portée et de 
complexité semblables au projet de solution IMCC proposé du Canada.  

(Donner des précisions ici) 

2.  Le gestionnaire de projet proposé doit disposer d'au moins trois années d'expérience de la gestion 
de projet dans le cadre de projets d'automatisation des comptes créditeurs ayant une portée et une 
complexité semblables à celles décrites dans la présente DP. (indiquer le nombre d'années 
d'expérience)  

(Donner des précisions ici) 

3. Le gestionnaire de projet proposé doit disposer de deux années d'expérience de la gestion de projets 
au cours des cinq dernières années dans le cadre de projets d'automatisation des comptes créditeurs 
menés pour le compte du gouvernement fédéral, d'un gouvernement provincial ou d'une 
administration municipale, et ayant une portée et une complexité semblables à celles décrites dans 
la présente DP. (fournir des précisions complètes et détaillées concernant ces projets en 
collaboration avec les autorités fédérales, provinciales ou municipales canadiennes) 

(Donner des précisions ici) 

4.  Le soumissionnaire doit fournir deux références de clients récentes et pertinentes pour le candidat 
proposé comportant : 

a) le nom, le titre et les coordonnées du client; 

b) le numéro de téléphone d'un client actuel; 

c) la portée, la complexité et la durée du projet dont il est question; 

d)  le nom du candidat proposé et la description du rôle qu'il a rempli lors de la conduite du projet 
du client. 

(Donner des précisions ici) 
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FORMULAIRE DE PROFIL DES RESSOURCES Nº2 (ANALYSTE OPÉRATIONNEL PRINCIPAL) 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU CANDIDAT 
Rôle proposé : ANALYSTE OPÉRATIONNEL PRINCIPAL  
Nom du candidat :  
Lien avec le soumissionnaire  (p. ex. employeur ou sous-traitant) 
 
INFORMATION RELATIVE AUX EXIGENCES PARTICULIÈRES 

1.  Le soumissionnaire doit indiquer (comme l'atteste le curriculum vitæ fourni) où le candidat a 
rempli le rôle pour lequel sa candidature est proposée, dans le cadre d'un projet d'envergure, de 
portée et de complexité semblables au projet de solution IMCC proposé du Canada. 

(Donner des précisions ici) 

2.  L'analyste opérationnel principal proposé doit disposer d'au moins trois années d'expérience en tant 
qu'analyste opérationnel principal dans le cadre de projets d'automatisation des comptes créditeurs 
ayant une portée et une complexité semblables à celles décrites dans la présente DP. (indiquer le 
nombre d'années d'expérience)  

(Donner des précisions ici) 

3. L'analyste opérationnel principal proposé doit disposer de deux années d'expérience en tant 
qu'analyste opérationnel principal au cours des cinq dernières années dans le cadre de projets 
d'automatisation des comptes créditeurs menés pour le compte du gouvernement fédéral, d'un 
gouvernement provincial ou d'une administration municipale, et ayant une portée et une 
complexité semblables à celles décrites dans la présente DP. (fournir des précisions complètes et 
détaillées concernant ces projets en collaboration avec les autorités fédérales, provinciales ou 
municipales canadiennes) 

(Donner des précisions ici) 

4.  Le soumissionnaire doit fournir deux références de clients récentes et pertinentes pour le candidat 
proposé comportant :  

a) le nom, le titre et les coordonnées du client; 

b) le numéro de téléphone d'un client actuel; 

c) la portée, la complexité et la durée du projet dont il est question; 
 

d) le nom du candidat proposé et la description du rôle qu'il a rempli lors de la conduite du projet 
du client. 

(Donner des précisions ici) 
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FORMULAIRE DE PROFIL DES RESSOURCES Nº3 (ARCHITECTE TECHNIQUE PRINCIPAL) 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU CANDIDAT 
Rôle proposé : ARCHITECTE TECHNIQUE PRINCIPAL  
Nom du candidat :  
Lien avec le soumissionnaire  (p. ex. employeur ou sous-traitant) 
 
INFORMATION RELATIVE AUX EXIGENCES PARTICULIÈRES 

1.  Le soumissionnaire doit indiquer (comme l'atteste le curriculum vitæ fourni) où le candidat a 
rempli le rôle pour lequel sa candidature est proposée, dans le cadre d'un projet d'envergure, de 
portée et de complexité semblables au projet de solution IMCC proposé du Canada. 

(Donner des précisions ici) 

2.  L'architecte technique principal proposé doit disposer d'au moins trois années d'expérience en tant 
qu'architecte technique principal dans le cadre de projets d'automatisation des comptes créditeurs 
ayant une portée et une complexité semblables à celles décrites dans la présente DP. (indiquer le 
nombre d'années d'expérience)  

(Donner des précisions ici) 

3.  L'architecte technique principal proposé doit disposer de deux années d'expérience en tant 
qu'architecte technique principal au cours des cinq dernières années dans le cadre de projets 
d'automatisation des comptes créditeurs menés pour le compte du gouvernement fédéral, d'un 
gouvernement provincial ou d'une administration municipale, et ayant une portée et une 
complexité semblables à celles décrites dans la présente DP. (fournir des précisions complètes et 
détaillées concernant ces projets en collaboration avec les autorités fédérales, provinciales ou 
municipales canadiennes) 

(Donner des précisions ici) 

4.  Le soumissionnaire doit fournir deux références de clients récentes et pertinentes pour le candidat 
proposé comportant : 

a) le nom, le titre et les coordonnées du client; 

b) le numéro de téléphone d'un client actuel; 

c) la portée, la complexité et la durée du projet dont il est question; 

d) le nom du candidat proposé et la description du rôle qu'il a rempli lors de la conduite du projet 
du client. 

(Donner des précisions ici) 

 

 

 

 

 














